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LA SEMAINE
AFRICAINE

EDITORIAL:

INFRASTRUCTURES
Le Premier ministre Anatole 

Collinet Makosso au parc 
industriel de Maloukou

HAITI

Assassinat 
du Président 

Jovenel Moïse

INFRASTRUCTURES

La Corniche 
sera terminée le 
15 août, promet 

le ministre Bouya
(P.6) 

BACCALAUREAT GENERAL

Une salle de géolocalisation ouverte au 
ministère de l’Enseignement prescolaire…

A quelques jours des épreuves écrites du baccalauréat général, session de 
juillet 2021, Jean Luc Mouthou, ministre de l’Enseignement prescolaire, pri-
maire, secondaire et de l’alphabétisation, a fait une adresse à l’équipe du jury. 
Il l’a appelée à la responsabilité pour la bonne tenue de cette session. Pour 
contrer la fraude, outre les caméras de surveillance placées il y a deux ans 
dans quelques établissements, une salle de géolocalisation a été ouverte le 8 
juillet dernier au ministère pour un meilleur suivi des malles des sujets d’exa-
men.
Cette année, ils sont au total 93097 candidats répartis dans 246 centres, y 
compris les centres de l’Angola et du Cabinda.

NONCIATURE APOSTOLIQUE AU CONGO

Mgr Francisco Escalante 
Molina a fait ses adieux 

à la chrétienté congolaise

Mgr Francisco 
Escalante Molina, 
nonce aposto-
lique

(P.8)

Jovenel Moïse (P.7)

Justice des grands 

Le Chef du Gouvernement en visite à Maloukou (P.3)
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ANNONCES
Catholic Relief Services – Programme 

de la République du Congo 
                 	  Près de l’école Rémo sur l’Avenue du 

Tribunal, Quartier Air Afrique
Centre-Ville, Brazzaville, République du Congo 

Tel :00242 04 058 45 09

AVIS D’APPEL D’OFFRES N° Congo BU_21_RFGS_73895
TRAVAUX RELATIFS A LA SECURISATION DES ECHANTILLONS 

BIOLOGIQUES DANS LES LABORATOIRES 
DE DEPISTAGE COVID-19

APPEL D’OFFRE N° Congo BU_21_RFGS_21_RFGS_73895

Recrutement d’entreprises chargées de l’exécution des travaux d’aménagement 
et d’installation d’équipement pour la sécurisation des zones de traitement des 
échantillons biologiques de cinq (5) laboratoires impliqués dans le diagnostic de 
la COVID- 19 en République du Congo.

Le Catholic Relief Services – United States Conférence of Catholic Bishops 
(«CRS»), une organisation à but non lucratif enregistrée en vertu des lois du 
District de Columbia, Etats-Unis d’Amérique, ayant son siège au 228 West 
Lexington St, Baltimore, Maryland 21201, présent en République du Congo, et 
avec son bureau située avenue du Tribunal, près de l’Ecole Remo. Quartier : Air 
Afrique Brazzaville», vous invite à participer à un processus d’appel d’offres en 
vue de sélectionner une entreprise ou société pour les travaux d’aménagement 
et d’installation d’équipement pour la sécurisation des zones de traitement des 
échantillons biologiques de cinq (5) laboratoires impliqués dans le diagnostic de 
la COVID- 19 en République du Congo.

Les entreprises intéressées par le présent appel à la concurrence pourront obte-
nir une copie des documents de cet appel d’offre auprès du bureau de Catholic 
Relief Services située à l’avenue du Tribunal, près de l’Ecole Remo. Quartier : Air 
Afrique Brazzaville ou en écrivant un courrier électronique à bidcg@crs.org Les 
soumissionnaires à cet appel d’offre sont tenus de fournir leur nom et leurs coor-
données (y compris leur adresse électronique) afin qu’ils puissent être informés 
de toute modification apportée aux documents de l’appel d’offres et/ou recevoir 
des éclaircissements issus de questions posées par d’autres soumissionnaires.

Les dossiers de proposition d’offres portant la référence AO-N° Congo BU_21_
RFGS_73895 doivent être «remis en main propre à l’adresse suivante:  Bureau 
de CRS Congo située avenue du Tribunal, près de l’Ecole Remo. Quartier: Air 
Afrique Brazzaville» ou «soumises par voie électronique à l’adresse : bidcg@crs.
org» au plus tard le 30 Juillet 2021 à midi.

Le Catholic Relief Services – United States 
Conférence of Catholic Bishops (« CRS »), 
est une organisation à but non lucratif en-
registrée en vertu des lois du District de 
Columbia, Etats-Unis d’Amérique, ayant 
son siège au 228 West Lexington St, Bal-
timore, Maryland 21201, présent en Répu-
blique du Congo, et avec son bureau situé 
sur l’avenue du Tribunal, près de l’Ecole 
Remo. Quartier : Air Afrique Brazzaville », 
invite les compagnies et courtiers d’assu-
rances de la place intéressés par le pré-
sent avis, à lui soumettre des propositions 
d’offres en vue de nouer un partenariat 
durant l’exercice 2022 qui commence le 
30 Octobre 2021 et échoit le 30 septembre 
2022. Ces propositions concernent 
1. Proposition d’un contrat d’Assurance 
Maladie pour le personnel de CRS Congo 
comprenant Cinquante Quatre (54) adultes 
(36 Agents + 18 Conjoints) et (96) enfants 
soit un total de 150 assurés.
La proposition d’assurance maladie pren-
dra en compte les aspects suivants confor-
mément à l’esprit du statut du personnel 
de CRS Congo à savoir :
• La garantie à l’assuré du remboursement 
à 90% des frais médicaux, pharmaceu-
tiques (y compris les prescriptions de vi-
tamines jugées nécessaires par le méde-
cin traitant au profit du malade), des frais 
d’analyses occasionnées par un accident 
ou une maladie, ou des suites d’un accou-
chement ;
• La garantie à l’assuré du remboursement 

Catholic Relief Services – Programme 
de la République du Congo 

                 	  Près de l’école Rémo sur l’Avenue du 
Tribunal, Quartier Air Afrique

Centre-Ville, Brazzaville, République du Congo 
Tel :00242 04 058 45 09

d’une partie des soins préventifs (Vaccins, sé-
rums, check-up, consultations et soins préna-
tales) ainsi que ceux relatifs à la maladie du 
SIDA et prenant en compte les maladies pré-
existantes ;
• La garantie à l’assuré des frais d’hospitalisa-
tion pouvant en découler et fixée à 90% des 
frais réels ;
• La garantie de la prise en charge des prescrip-
tions de verres correcteurs à un assuré à 90% 
pour un coût estimé à hauteur de 200 000 FCFA 
par an et 90% des montures à hauteur de 100 
000 FCFA par an. De même en cas de casse, 
l’assurance prendra en charge, et une fois par 
an, 50% du coût des verres et 50% des mon-
tures à concurrence des plafonds sus indiqués 
et ce, une fois par an ;
• La garantie de remboursements des frais mé-
dicaux, pharmaceutiques, d’analyses ou des 
suites d’un accouchement effectué hors du ré-
seau des cliniques affiliées à l’assureur à hau-
teur de 90%.
• La liste des structures de santé et des pharma-
cies agréées par la société d’assurance dans 
lesquelles l’assuré pourra se procurer des ser-
vices.
Les dossiers de proposition d’offres portant la 
référence AO-N° Congo BU_21_RFGS_124080   
doivent être « remis en main propre à l’adresse 
suivante :  Bureau de CRS Congo située ave-
nue du Tribunal, près de l’Ecole Remo. Quartier 
: Air Afrique Brazzaville» ou «soumises par voie 
électronique à l’adresse : bidcg@crs.org» au 
plus tard le 30 Juillet 2021 à 12h00.

APPEL D’OFFRE 
N° Congo BU_21_RFGS_124080

APPEL D’OFFRE
N° Congo BU_21_

RFGS_73895_CRS-BZV 
CONGO

APPEL D’OFFRE N° Congo BU_21_RFGS_73895 
RECRUTEMENT D’UNE ENTREPRISE CHARGEE DE L’EXECUTION 

DES TRAVAUX DE REHABILITATION DU BATIMENT DEVANT ABRITER
 LE BUREAU DU PNLP A BRAZZAVILLE.

Le Programme National de Lutte Contre le Paludisme (PNLP) en 
partenariat avec le Catholic Relief Services – United States Confé-
rence of Catholic Bishops («CRS»), une organisation à but non  lu-
cratif présent en République du Congo, et avec son bureau située 
avenue du Tribunal, près de l’Ecole Remo. Quartier : Air Afrique 
Brazzaville», vous invite à participer à un processus d’appel d’offres 
en vue de sélectionner une entreprise ou société pour les travaux 
de réhabilitation du bâtiment devant abriter le bureau du PNLP a à 
Brazzaville (titre du projet).

Les entreprises intéressées par le présent appel à la concurrence 
pourront obtenir une copie des documents de cet appel d’offre 
auprès du PNLP sis bureau de Catholic Relief Services située à 
l’avenue du Tribunal, près de l’Ecole Remo. Quartier : Air Afrique 
Brazzaville ou en écrivant un courrier électronique à bidcg@crs.org. 
Les soumissionnaires à cet appel d’offre sont tenus de fournir leur 
nom et leurs coordonnées (y compris leur adresse électronique) 
afin qu’ils puissent être informés de toute modification apportée aux 
documents de l’appel d’offres et/ou recevoir des éclaircissements 
issus de questions posées par d’autres soumissionnaires.

Les dossiers de proposition d’offres portant la référence AO-N° 
Congo BU_21_RFGS_73895  doivent être «remis en main propre à 
l’adresse suivante : PNLP sis Bureau de CRS Congo située avenue 
du Tribunal, près de l’Ecole Remo. Quartier : Air Afrique Brazzaville» 
ou «soumises par voie électronique à l’adresse : bidcg@crs.org» au 
plus tard le 30 Juillet 2021 à midi.

MAÎTRE GISCARD BAVOUEZA-GUINOT
Notaire

Titulaire d’un office notarial sis 30, Avenue Nelson MANDELA (à côté de l’ex-FOREVER LIVING, non loin 
de l’Agence Française de Développement), Centre-ville, Brazzaville.

Tél.: (00242) 06.540.59.45/04.418.20.81, B.P.: 15.244;E-mail: etudegiscardbavouezaguinot@gmail.com 
République du Congo

 

ANNONCE LEGALE
«AFRICA SCORING & RATINGS» 

EN SIGLE «AFSCOR»
SOCIETE ANONYME AVEC CONSEIL D’ADMINISTRATION

AU CAPITAL DE CINQ CENT MILLIONS (500.000.000) FRANCS CFA 
SIEGE SOCIAL: AVENUE DU MARECHAL LYAUTEY (JOUXTANT L’AMBASSADE D’AFRIQUE DU 

SUD), BRAZZAVILLE, REPUBLIQUE DU CONGO. 
RCCM: CG-BZV-01-2021-B14-00016

CONSTITUTION
Suivant acte authentique reçu le 25 juin 2021 par Maître 
Giscard BAVOUEZA-GUINOT, Notaire en la résidence 
de Brazzaville, dûment enregistré à la Recette de l’En-
registrement, du Domaine et Timbres EDT Poto-Poto, à 
Brazzaville, le 28 juin 2021, sous Folio 114/10, numéro 
1474,	 il a été constitué	 une	 socié-
té	 commerciale présentant les caractéris-
tiques suivantes:
Forme Sociale: Société Anonyme avec Conseil d’Admi-
nistration ;
Objet social: La société a pour objet, en tous pays, no-
tamment dans les États parties au traité OHADA et plus 
particulièrement en République du Congo:
Toutes opérations de diffusion de rapport de solvabili-
té, des services de scoring, d’alerting, de monitoring ou 
de benchmarking, des logiciels de gestion automatisée 
des prêts, d’outils servant à vérifier la vraisemblance de 
certaines données et détecter les fraudes, de formation, 
de conseil et d’ assistance opérationnelle, destinées aux 
entreprises, administrations, personnes morales pu-
bliques ou privées, physiques ou morales;
Et plus généralement, toutes opérations industrielle, 
commerciale, financière  ou immobilière, pouvant se 
rattacher directement ou indirectement à l’objet social, 
pour son compte ou pour le compte de tiers, soit seule, 
soit avec des tiers, par voie de création de sociétés 
nouvelles, d’apports, de commandites, de souscriptions, 
d’achats de titres ou droits sociaux, de fusion, d’alliance, 
de sociétés en participation ou de prises, ou de dations 
en location ou en gérance, de tout bien ou droit, ou au-
trement. 
Dénomination: la société a pour dénomination «AFRICA 
SCORING & RATINGS», en sigle «AFSCOR»;
Siège social: le siège social est fixé à Brazzaville, 
Avenue du Maréchal Lyautey (Jouxtant l’Ambassade 
d’Afrique du Sud), République du Congo 
Durée la durée est fixée à quatre-vingt—dix-neuf (99) 
années, à compter de la date de son immatriculation au 
Registre du Commerce et du Crédit Mobilier, sauf les 
cas de prorogation ou de dissolution anticipée;
Capital Social: le capital social est fixé à cinq cent mil-
lions (500. 000. 000) de francs CFA, divisé en dix mille 

(10. 000) actions de cinquante mille (50. 000) FRANCS CFA 
chacune, entièrement souscrites et libérées du quart (1/4) 
par les actionnaires;
Déclaration notariée de souscription et de versement: aux 
termes d’une déclaration notariée de souscription et de ver-
sement reçue par Maître Giscard BAVOUEZA—GUINOT, 
Notaire titulaire d’un office à Brazzaville, le 25 juin 2021, 
enregistrée à la Recette de l’Enregistrement du Domaine 
et Timbres EDT Poto-Poto, à Brazzaville, le 28 juin 2021, 
sous Folio 114/9, numéro 1473, il a été constaté que toutes 
les actions souscrites ont été libérées du quart (1/4) par les 
actionnaires;
Administration de la société: aux termes des délibérations 
de 1’Assemblée Générale Constitutive en date du 25 juin 
2021, les actionnaires de la société, agissant en vertu de La 
Loi et des Statuts, ont décidé de nommer:
 	 Monsieur SAYAM TIENTCHEU Vylie ;
 	 Monsieur BONGO-MAVOUNGOU Denis ; 
 	 Madame BENG Erika Marguerit;
 	 Monsieur ÑJOUONANG TIENTCHEU Her-
man.
En qualité d’administrateurs de la société AFRICA SCO-
RING & RATINGS, pour une durée de deux (2) ans.
Monsieur SAYAM TIENTCHEU Vylie, en qualité de Pré-
sident Directeur Général.
Ladite Assemblée Générale a, en outre, décidé de nommer, 
pour une durée de deux (2) exercices sociaux:
-le cabinet Deloitte Congo, représenté par Monsieur Jaou-
har Ben Zid, en qualité de Commissaire aux Comptes Ti-
tulaire;
-Monsieur Sylvain MBOUSSA, Expert—Comptable agrée 
CEMAC nO EC—209, de nationalité congolaise, en qualité 
de Commissaire aux Comptes suppléant;
Immatriculation au RCCM: La Société est immatriculée au 
Registre du Commerce et du Crédit Mobilier du Tribunal de 
Commerce de Brazzaville le 02 juillet 2021, sous le numéro 
CG-BZV-01-2021-B14-00016.

Fait à Brazzaville, le 05 juillet 2021.

Pour avis,
Maître Giscard BAVOUEZA-GUINOT,

Notaire.
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NATIONAL
Editorial

Le centre de transforma-
tion électrique, situé à 
près de 8 Km du parc in-

dustriel de Maloukou, a consti-
tué la première étape de cette 
visite. Sur ce site, les travaux 
sont à la phase de construc-
tion des socles de postes de 
transformation de l’électricité 
qui alimentera la zone indus-
trielle, qui est destinée à boos-
ter l’économie nationale. Elle 
compte quinze unités de pro-
duction dont quelques-unes 
sont déjà opérationnelles, à 
l’instar de l’usine des tôles. 
La visite du Premier ministre 
et de sa délégation s’est pour-
suivie à la chambre frigori-
fique, aux unités de fabrication 
des carreaux, des câbles élec-
triques en passant par celles 
des tuyaux et des cubitainers. 
Ici, les ouvriers trouvés à pied 
d’œuvre ont précisé qu’ils 
produisent jusqu’à quarante 
cuves de 3000 L le jour. 

INFRASTRUCTURES

Le Premier ministre Anatole Collinet 
Makosso au parc industriel de Maloukou
Accompagné de près de 10 membres de son 
Gouvernement dont Pierre Mabiala, ministre 
d’Etat, des Affaires foncières et du domaine 
public chargé des relations avec le parlement, 
le Premier ministre Anatole Collinet Makosso 
a effectué une visite à la zone industrielle et 
commerciale de Maloukou dans le district 
d’Ignié (département du Pool).

L’unité de montage des trac-
teurs visitée, qui favorisera 
l’essor de l’agriculture, une 
des priorités du quinquennat 
du Président Denis Sassou 
Nguesso, pourra monter près 
de 3.000 engins par an.
Emile, chef de l’entreprise 
GTA qui produira les tracteurs 
fabriqués au Congo, explique 
: «Si tout est au point, d’ici la 
fin de l’année, nous commen-
cerons le montage. Généra-
lement le montage ne prend 
pas beaucoup de temps. Il y 
a des aléas qui ne dépendent 
pas de nous, mais nous espé-
rons qu’en 2022, on aura les 
premiers tracteurs avec un 
service de maintenance sur 
place, et cela pourra générer 
près de 800 emplois», a-t-il fait 
savoir.
Le Premier ministre Anatole 
Collinet Makosso, au terme 
de la visite, a indiqué que ces 
unités permettront d’améliorer 

le quotidien des Congolais. 
«Nous nous plaignons de la 
vétusté du circuit de trans-
port de l’électricité parce que 
le système de câblage est 
défectueux. La compagnie 
d’électricité n’aura plus besoin 
d’attendre les commandes des 
câbles de l’extérieur, tout sera 
fait ici. Ça va féliciter la dis-
tribution de l’électricité. Nous 
nous plaignons de la vétusté 
du circuit d’eau, La Congo-
laise des eaux n’attendra plus 
les tuyaux de l’extérieur. Le 
Président de la République 
parlait de l’hydraulique ru-
rale, on se posait la question 
sur comment cela devrait se 
faire...», a déclaré le Premier 
ministre, aussi a-t-il poursuivi: 

«Toutes les citernes que vous 
voyez dans tout le pays, si 
hier il fallait les commander, 
aujourd’hui ces citernes sont 
fabriquées sur place, et pour-
ront être mises à la disposition 
des populations dans toutes 
les localités, pas seulement 
pour la consommation d’eau 
potable, mais aussi pour réali-
ser le projet d’irrigation projeté 
par le Président pour le déve-
loppement de l’agriculture. Ce 
qui revient à dire que dans les 
bassins de production agri-
cole, s’il arrive qu’il n’y a pas 
d’eau, ces citernes pourront 
contribuer à l’approvisionne-
ment en eau».

Esperancia 
MBOSSA-OKANDZE 

M. Clotaire Mboussa-Ellah 
a interpellé la classe poli-
tique congolaise, notam-

ment les partis et groupements 
politiques de l’opposition, à plus 
d’exemplarité et de responsabi-
lité dans la pratique qui «suscite 
en lui l’interrogation sur l’avenir 
de la démocratie et de cette com-
posante».
A partir de l’élection présidentielle 
de mars 2021 qui s’est déroulée 
dans des conditions déplorables 
et de l’absence d’une bonne 
gouvernance électorale fiable et 
équitable, le président du CAR 
pense qu’il se pose un problème 
au sein de l’opposition congo-
laise.
Durant cette campagne, a-t-il 
dit, «des appels à voter pour le 
candidat de la majorité présiden-
tielle de certains partis ou grou-
pements politiques se réclamant 
de l’opposition contre leur propre 
candidat; des consignes à soute-
nir parfois voilées de certains par-
tis ou groupements politiques à 
soutenir un autre candidat contre 
celui relevant de sa propre famille 
politique, leur engagement, sur-
tout leur participation active aux 
côtés d’autres candidats à l’élec-
tion présidentielle» sont pour  lui 
de véritables forfaitures.
Pour le président du CAR, «cette 
incongruité a révélé la double 

nature de certains acteurs ou 
partis qui ont choisi délibérément 
un coaching incompatible à leur 
position pendant l’élection pré-
sidentielle de 2021 qui devrait 
les amener à reconsidérer leur 
statut politique, car le bon sens 
recommande qu’un parti ou un 
groupement politique dit d’oppo-
sition ou de la majorité soit une 
alternative politique pour sa fa-
mille politique». 
Considérée comme un 
contre-pouvoir, «l’opposition est 
constituée par l’ensemble des 
partis ou groupements des partis 
politiques ne soutenant pas l’ac-
tion du Gouvernement.
Un parti ou groupement politique 
qui accepte de faire partie du 

Gouvernement perd sa qualité 
d’opposant», a-t-il rappelé.
Il s’est interrogé de quelle oppo-
sition parlait le Premier ministre 
dans la déclaration de politique 
générale? Clotaire Mboussa-El-
lah a réaffirmé l’ancrage de son 
parti à l’opposition «Le CAR est 
un parti politique qui ne s’est 
jamais dédit de son positionne-
ment. S’il y a un accord politique 
signé ou passé entre la famille 
politique du Premier ministre et 
l’opposition congolaise, ceci mé-

VIE DES PARTIS

Clotaire Mboussa-Ellah appelle 
à une refondation de l’opposition

Le président du Comité d’action pour le re-
nouveau (CAR), parti situé à l’opposition, 
Clotaire Mboussa-Ellah, a animé le 7 juillet 
2021 dans la salle Louis Badila de La Semaine 
Africaine, une conférence de presse sur la vie 
politique nationale au lendemain de l’élection 
présidentielle et sur l’avenir de la démocratie 
dans le pays.

rite un éclairage. Combien des 
ministres de l’opposition dans ce 
Gouvernement à l’occasion de 
cette ouverture et ouverture avec 
qui?», s’est-il questionné.
Le président du CAR a parlé de la 
gouvernance électorale. En dépit 
de tout, «Le Comité d’action pour 
le renouveau, fidèle à ses objec-
tifs s’engage dans la voie des 
élections législatives et locales à 
venir».

Cyr Armel YABBAT-NGO

Face à la persistance 
de la pandémie de la 
COVID-19, les deux 

Chambres du Parlement 
ont prorogé l’état d’ur-
gence sanitaire.
La situation épidémio-
logique du Congo au 2 
juillet 2021 se présentait 

ainsi qu’il suit: nombre de 
cas positifs (12784); actifs 
(853).
Le vingt troisième rap-
port de la Task force de 
la Coordination nationale 
montre que Brazzaville 
et Pointe-Noire restent 
toujours l’épicentre de la 

contamination. «8005 cas 
confirmés à Brazzaville et 
4052 à Pointe-Noire». 
Les attentes de la vacci-
nation ne sont pas encore 
réalisées tout comme on 
assiste à un relâchement 
des mesures barrières 
telles que le port règle-

mentaire du masque. La 
vaccination au 1er juillet 
révèle que sur 408.000 
doses reçues, 143.000 
doses ont été utilisées. 
De manière globale, 
93.938 personnes ont 
reçu la première dose et 
49933 ont reçu la deu-
xième dose. 
Il a été admis qu’il y a bel et 
bien des variants anglais 

et sud-africain au Congo. 
«Nous travaillons avec le 
laboratoire  de Kinshasa 
et un laboratoire allemand  
pour la détection des dif-
férents variants. Les vac-
cins sont adaptés pour 
tous les variants, sauf 
pour le variant Delta», a 
affirmé le ministre Gilbert 
Mokoki.

KAUD

COVID-19

L’état d’urgence sanitaire prorogé

Clotaire Mboussa-Ellah

Pendant la visite

Justice des grands 

Deux de nos anciens Présidents font actuellement 
face à la Justice de leur pays pour des faits pré-
sumés de corruption. Tous deux nient farouche-

ment les allégations de leurs oppositions, et jurent les 
grands dieux qu’on les harcèle surtout pour déranger 
leur retraite politique. Petit rappel: toute personne ac-
cusée doit pouvoir se défendre ; ce droit-là devrait être 
garanti à tous, même à d’anciens Chefs d’Etat. C’est 
vrai.
En outre, ce n’est pas parce que l’opinion aime toujours 
voir la déchéance des puissants que toute accusation 
portée contre eux doit se transformer en vérité ! Même 
si sous aucune planète, un ancien Président n’irait 
jusqu’à avouer en public: «Oui, j’ai distrait quelques 
milliards pour mon contentement personnel», c’est 
vrai aussi. Il n’est pas étonnant que l’ancien Président 
Jacob Zuma ait été conduit en prison, et que Moha-
med Ould Abdel Aziz, en Mauritanie, ait à rendre des 
comptes à la Justice pour des opérations de blanchi-
ment et d’enrichissement imputés.
L’opinion n’est pas une juge objective quand il s’agit de 
traduire  des «grands» en justice. Quand arrive l’heure 
d’examiner les faits, c’est à peine si elle se souvient 
que la présomption d’innocence doit aussi entourer un 
justiciable, fût-il un ancien Président de la République. 
Le public, désormais spectateur amnésique, ne veut 
qu’une seule justice et une seule condamnation, la 
sienne, même contre ceux qu’il applaudissait hier. Tout 
verdict qui ne serait pas cela sera boudé.
Mais les déboires de nos anciens plénipotentiaires 
touche tellement toute l’Afrique, qu’on ne peut s’arrê-
ter à la seule énonciation des principes. D’ailleurs, ces 
deux anciens Présidents sont idéalement situés: l’un 
au sud du continent, et l’autre au nord. Cela replace la 
question: quelle justice pour les grands? Nous écrivons 
ces lignes alors que près de nous, Laurent Gbagbo, an-
cien Président de Côte d’ivoire, est venu rendre visite 
à Kinshasa à Jean-Pierre Bemba notamment, l’ancien 
vice-président de la RDC qui a partagé des années de 
prison avec lui à la Cour pénale internationale, à La 
Haye. Acquittés ou relaxés, ils entrent dans les scéna-
rios de justice qui n’entretiennent que le mécontente-
ment chez tous !
Innocents vraiment? Coupables à tout prix ? En Afrique, 
la justice des grands devra préalablement renforcer la 
loi et le droit avant de se prononcer. Ce sera la seule 
manière de parler d’une manière indépendante (et 
juste). Ce sera la seule manière de parler de tout acte 
délictueux qui sera posé sur le commode escabeau de 
l’impunité. Il faudra que la loi soit suffisamment forte 
pour protéger les grands et les petits;  suffisamment 
connue pour que la sanction échappe à la suspicion de 
servir d’instrument de vengeance.
Du reste, ce sera aussi la garantie pour ceux qui vien-
draient à assumer le pouvoir après des Jacob Zuma et 
des Mohamed Ould Abdel Aziz, en Afrique du Sud ou 
ailleurs, que leur sortie de scène sera propre. Parce 
que pavée par les règles de l’équité même quand ils 
auront peut-être contribué à les affaiblir. Elles sont des 
sangles qui maintiennent malgré tout la garantie d’ins-
titutions solides.

Albert S. MIANZOUKOUTA
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INSERTION LEGALE 
ETUDE DE MAITRE GABRIELLE DE KODIA

NOTAIRE A POINTE NOIRE (république du Congo) centre-ville, avenue Charles de GAULLE  
(en face du supermarché CASINO) TEL.: 06 848 55 38 /05 014 14 11

 EMAIL : gabrielle.dekodia@gmail.com              

SINO-CONGOLAISE DESIGN & ETUDES DES TRAVAUX PETROLIERS  
EN SIGLE S-C  D & E T P S.A.U   

 SOCIETE ANONYME UNIPERSONNELLE AVEC ADMINISTRATEUR GENERAL  
AU CAPITALE 10.000.000 FRANCS CFA   

SIEGE SOCIAL : VILLAGE TONDO MBOMA A TCHIAMBA NZASSI      
POINTE-NOIRE (REPUBLIQUE DU CONGO)    

 N° RCCM ACTUALISE CG-PNR-01-2017-B15-00351                                                                                 

1) Aux termes de la DELIBERATION DE L’ACTIONNAIRE UNIQUE du 15 Avril  
2021, objet d’un procès-verbal  enregistré à POINTE NOIRE TIE-TIE le 09 juin 2021, 
F°107/12 N°678, déposé au rang des minutes de Maitre Gabrielle DE KODIA le 09 
juin 2021, dépôt enregistré à POINTE- NOIRE TIE-TIE le 11 juin  2021 F°108/1 N°680, 
l’associé unique a décidé de :
a)Modifier l’article 7 des statuts suite à la cession d’actions intervenue. 
b)La société étant anonyme, il a été décidé de ne plus faire figurer l’identité de l’action-
naire unique et de modifier l’article 7 en conséquence.
c) Accepter la démission de M. Zheng YONGJIN de ses fonctions d’administrateur 
Général à partir du 15 avril 2021, et lui donner quitus entier et définitif.
d) Nommer M. CHEN SHUO en qualité de nouvel Administrateur de la société à comp-
ter du 15 avril 2021.
e) Transférer le siège social à l’adresse suivante : Village TONDO MBOMA A TCHIAM-
BA NZASSI POINTE-NOIRE (REPUBLIQUE DU CONGO) et de modifier en consé-
quence l’article 4 des statuts.

Actes ayant fait l’objet d’un dépôt enregistré au Greffe du Tribunal de Commerce de 

POINTE-NOIRE le 23 juin 2021. 
NUMERO DE DEPOT: CG-PNR-01-2021-D-00117                                                                                                                           
NUMERO DE LA FORMALITE AU REGISTRE D’ARRIVEE : 
CG-PNR-01-2021-M-00987
NUMERO D’IMMATRICULATION RCCM ACTUALISE: 
CG-PNR-01-2017-B15-00351      

Pour insertion 
  Gabrielle DE KODIA, Notaire.

Etude de Maître Ghislain Christian YABBAT-LIBENGUE
Notaire à Pointe-Noire

Avenue Charles de Gaulle, immeuble ex air Afrique face hôtel Elaïs, 
Tél : 06664.85.64/04432.52.12.

B.P : 4821, E-mail : yabbatchristian@yahoo.fr, Pointe-Noire 
République du Congo.

SOCIETE HYGIENE COM INTERNATIONAL en sigle “HPCI - SARL”
SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE 

Au capital de Francs CFA 3.200.000 
Siège social : Immeuble ex CFCO, en face du restaurant le Slimande, 

Centre-ville, BP :763  - Pointe-Noire
REPUBLIQUE DU CONGO

ANNONCE LEGALE
Suivant procès-verbal de l’Assemblée Générale Ordi-
naire du 11 Février 2021, établi par devant le Notaire 
soussigné, enregistré au domaine et timbres en date du 
22 Février 2021, sous le folio 35/24 N°1350, l’assemblée 
générale a décidé de nommer, en qualité de Gérant de 
la société  HYGIENE COM INTERNATIONAL en sigle 
“HPCI - SARL”, pour une durée de quatre (04) années, 
qui prendra fin avec l’assemblée générale ordinaire, qui 
statuera sur les comptes de l’exercice sous réserve de la 
révocation de celui-ci :
Monsieur SITA Jean – Serge, domicilié à Pointe-Noire;
De nationalité Congolaise, né le 24 Décembre 1975 à 
Brazzaville ;

Titulaire du passeport N°OA0324179 ;
Délivré en date à Brazzaville, du 24 Août 2018.
Dépôt : Au Greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire 
sous le numéro CG-PNR-01-2020-B-00606, du 26 Février 
2021.
Immatriculée au Registre de Commerce et du Crédit Mobilier 
sous le numéro CG-PNR-01-2004-B12-00247.

Fait à Pointe-Noire, le 29 Mars 2021

Pour insertion.
- Maître G. Christian YABBAT-LIBENGUE  - 

Etude de Maître Ghislain Christian YABBAT-LIBENGUE
Notaire à Pointe-Noire

Avenue Charles de Gaulle, immeuble ex air Afrique face hôtel Elaïs, Tél : 06664.85.64/04432.52.12.
B.P : 4821, E-mail : yabbatchristian@yahoo.fr, Pointe-Noire – République du Congo.

FAST SHIPS LTD
Société de droit de Saint Vincent et les Grenadines, au capital social de 1000.00 USD

Siège social sis Trust House, 112 Bonadie Street, Kingstown, Saint Vincent
 

ANNONCE LEGALE
Suivant procès-verbal des décisions du Conseil 
d’Administration de la société FAST SHIPS LTD, du 
29 Avril 2021, pris au rang des minutes du Notaire 
soussigné en date du 26 Mai 2021, enregistré au 
domaine et timbres en date du 05 Mai 2021, sous 
le folio 084/14 N°3142, il a été décidé de l’ouverture 
d’une succursale de la société FAST SHIPS Ltd 
en République du Congo, dont l’adresse sera sis 
à l’Avenue Charles De GAULLE, Tour Mayombe, 
entrée B, 8ème étage, Appartement A-27, Pointe-
Noire, République du Congo.
•Elle aura pour activité : «Fourniture des services 
maritimes dans l’industrie pétrolière et/ou gazière 
offshore et toutes autres activités connexes», et 

pour Directeur du Congo, pour une durée indéter-
minée, Monsieur ASSONTSA Bertin Coteau, de 
nationalité Camerounaise, domicilié à Pointe-Noire, 
République du Congo.
Dépôt : Au Greffe du Tribunal de Commerce 
de Pointe-Noire, sous le numéro CG-PNR-01-
2021-B-00826, du 14 Juin 2021.
Immatriculée au Greffe du Tribunal de Pointe-Noire, 
sous le numéro CG-PNR-01-2021-B21-00021.

Fait à Pointe-Noire, le 23 Juin 2021.

Pour insertion.
• Maître G. Christian YABBAT-LIBENGUE -

Etude de Maître Ghislain Christian YABBAT-LIBENGUE
Notaire à Pointe-Noire

Avenue Charles de Gaulle, immeuble ex air Afrique face hôtel Elaïs, 
Tél : 06664.85.64/04432.52.12.

B.P : 4821, E-mail : yabbatchristian@yahoo.fr, Pointe-Noire – République du Congo.

JSN CONGO
Société Anonyme avec Administrateur Général

Capital social : 10.000.000 F CFA
Siège social : Avenue Charles de GAULLE, Tour Mayombe,

Entrée «B», 8ème étage, Appartement A-27, BP : 4466, Pointe-Noire -  
République de Congo

 ANNONCE LEGALE
Aux termes de l’acte constitutif, du 21 
Mai 2021, pris au rang des minutes du 
Notaire soussigné en date du 26 Mai 
2021, enregistré au domaine et timbres 
en date du 31 Mai 2021, sous le folio 
098/4/3639, il a été créé une société de 
droit congolais, dont les caractéristiques 
sont les suivants :
Dénomination sociale : JSN CONGO.
Forme juridique : Société Anonyme avec 
Administrateur Général.
Objet : la société a pour objet en Répu-
blique du Congo :
1.Objet principal: la prospection, la re-
cherche et l’exploitation de toutes subs-
tances minérales en République du Congo ;

2.A titre auxiliaire : toutes opérations, no-
tamment financières, commerciales, indus-
trielles, mobilières ou immobilières, néces-
saires à l’effet de la réalisation de l’objet 
ci-dessus.
Siège social : Avenue Charles de GAULLE, 
Tour Mayombe, entrée «B», 8ème étage, 
Appartement A-27, BP : 4466, Pointe-Noire, 
République de Congo.
Capital social : fixé à dix millions 
(10.000.000) de Francs CFA divisé en mille 
(1000) actions de dix mille (10.000) Francs 
CFA de valeur nominale, toutes de même 
catégorie.
Nomination des premiers Administrateurs 
Généraux :

Etude de Maître Ghislain Christian YABBAT-LIBENGUE
Notaire à Pointe-Noire

Avenue Charles de Gaulle, immeuble ex air Afrique face hôtel Elaïs, Tél : 06664.85.64/04432.52.12.
B.P : 4821, E-mail : yabbatchristian@yahoo.fr, Pointe-Noire – République du Congo.

« LC CONSTRUCTION» 
Sociétés à Responsabilité Limitée Unipersonnelle au capital de 1.000.000 F CFA

Siège social : Aéroport, Avenue Bitekila
 Pointe-Noire -  République du Congo 

ANNONCE LEGALE

Etude de Maître Ghislain Christian YABBAT-LIBENGUE
Notaire à Pointe-Noire

Avenue Charles de Gaulle, immeuble ex air Afrique face hôtel Elaïs, Tél : 06664.85.64/04432.52.12.
B.P : 4821, E-mail : yabbatchristian@yahoo.fr, Pointe-Noire – République du Congo.

NES Global France
Société par Actions simplifiée de droit français

Enregistrée sous le n° 537 528 952 R.C.S
Au capital social de 50.000 Euros

Siège social 1-7 Cours Valmy, Le Belvédère, 92800, Puteaux, France

 ANNONCE LEGALE

Etude de Maître Ghislain Christian YABBAT-LIBENGUE
Notaire à Pointe-Noire

Avenue Charles de Gaulle, immeuble ex air Afrique face hôtel Elaïs, Tél : 06664.85.64/04432.52.12.
B.P : 4821, E-mail : yabbatchristian@yahoo.fr, Pointe-Noire – République du Congo.

Société Nouvelle de Location et Travaux Métallurgies
En sigle « S.N.L.T.M »

     Société A Responsabilité Limitée Unipersonnelle
au capital de 2.000.000 Francs CFA 

Siège social : Avenue de Loango, Centre-ville, Pointe-Noire
REPUBLIQUE DU CONGO

ANNONCE LEGALE

•Administrateur Général pour une durée de 
deux (02) ans : Monsieur LESCAUT Serge 
Jean, de nationalité Française, domicilié à 
Pointe-Noire, République du Congo.
• Administrateur Général Adjoint pour une 
durée de deux (02) ans : Monsieur Richard 
MOULET, de nationalité Congolaise, domi-
cilié à Pointe-Noire, République du Congo.
Nomination des premiers Commissaires 
aux comptes :
• Titulaire : le cabinet GKM AUDIT & 
CONSEIL, société d’expertise comptable, 
d’audit, de conseil et de commissariat aux 
comptes agréé CEMAC N° SEC 014, dont 
le siège social est sis Avenue Charles de 
Gaulle, Tour Mayombe, 9ème étage, BP: 
763.
•Suppléant : Monsieur GOMEZ-GNALI An-
dré, Expert-comptable agréé CEMAC N° 
EC 014, domicilié au cabinet GKM.Dépôt 
: Au Greffe du Tribunal de Commerce de 
Pointe-Noire, sous le numéro CG-PNR-01-
2021-B-00816, du 14 Juin 2021.
Immatriculée au Greffe du Tribunal de 
Pointe-Noire, sous le numéro CG-PNR-01-
2021-B15-00022.

Fait à Pointe-Noire, le 23 Juin 2021.
Pour insertion.

Maître G. Christian YABBAT-LIBENGUE    

Suivant acte établi par devant Maître G. Christian YABBAT-LIBENGUE, 
Notaire à la résidence de Pointe-Noire, en date du 07 Mai 2021, en-
registré au domaine et timbres, le 20 Mai 2021, sous le folio 096/1 
N°1200, conformément à l’Acte Uniforme OHADA, relatif au droit des 
sociétés commerciales et G.I.E, il a été constitué une société dont les 
caractéristiques sont les suivantes :
Forme juridique : Société à Responsabilité Limité. Unipersonnelle ; 
Objet : 
La société a pour objet en tout pays, notamment dans les Etats parties 
au Traité OHADA, et plus particulièrement en République du Congo :
-Etudes Architecturales, conception et réalisation ; 
-Travaux Génie Civil et Bâtiment ; 
-Travaux Métallurgie, structure et piping ;
-Mise à disposition du personnel ; 
-Imprimerie et Infographie ; 
-Mise à disposition et montage échafaudages. 
Ainsi que toutes opérations techniques, industrielles, commerciales, 
financières, mobilières ou immobilières se rattachant directement ou 
indirectement à son objet social susceptibles d’en favoriser le dévelop-

pement, la réalisation ou l’extension.
Dénomination sociale : La dénomination de la société est « LC CONSTRUC-
TION». 
Siège social : le siège social est sis quartier Aéroport, Avenue Bitekila, 
Pointe-Noire, République du Congo.
Capital social : le capital social de la société est fixé à la somme de Un 
Million (1.000.000) de Francs CFA divisé en Cent (100) parts d’une valeur 
nominale de Dix Mille (10.000) Francs CFA chacune.
Nomination du Gérant : est nommé Gérant de la société, Monsieur BOUM-
BA Constant Landry Michel, pour une durée de quatre (04) ans.
Dépôt : Au Greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire sous le numéro 
CG-PNR-01-2021-B-00875, du 22 Juin 2021.
Immatriculation au Registre de Commerce et Crédit Mobilier sous le nu-
méro CG-PNR-01-2021-B13-00805.

Pour insertion.
Maître G. Christian 
YABBAT-LIBENGUE

Suivant procès-verbal des décisions extraor-
dinaires de l’associée unique du 18 Mars 
2021, établi par devant le Notaire soussigné, 
enregistré au domaine et timbres en date du 
24 Mars 2021, sous le folio 56/22 N°2121, 
portant constatation de la cession des parts.
Madame SALAUD Née NDZIOT Lydia Be-
linda, de nationalité Congolaise, devient ain-
si la seule associée – gérante de la Société 
Nouvelle de Location et Travaux Métallurgies 
SARLU.

Dépôt : Au Greffe du Tribunal de Commerce 
de Pointe-Noire sous le numéro CG-PNR-01-
2021-M-00715, du 25 Mars 2021.
Immatriculée au Registre de Commerce et du 
Crédit Mobilier sous le numéro CG-PNR-01-
2015-B12-00182.

Fait à Pointe-Noire, le 29 Mars 2021

Pour insertion.
Maître G. Christian YABBAT-LIBENGUE 

Suivant procès-verbal des décisions 
du Président de la société NES Glo-
bal France, du 01er Juin 2021, pris au 
rang des minutes du Notaire soussi-
gné en date du 07 juin 2021, enregis-
tré au domaine et timbres en date du 
04 Juin 2021, sous le folio 102/49 N° 
3881, il a été décidé de la fermeture de 
la succursale congolaise de la société 
NES Global France en République du 
Congo, et de sa radiation au Registre 
de Commerce et du Crédit Mobilier de 

Pointe-Noire.
 Dépôt : Au Greffe du Tribunal de Com-
merce de Pointe-Noire, sous le numéro 
CG-PNR-01-2021-D-00183, du 24 Juin 
2021.
 
Fait à Pointe-Noire, le 25 Juin 2021.
 

Pour insertion.

Maître G. Christian 
YABBAT-LIBENGUE  
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Coup d’oeil en biais
NATIONAL

Un soutien flatteur?
Il y a en quelque sorte un mur d’incompréhension entre, 
d’un côté, les hommes politiques et, de l’autre, la popu-
lation. C’est ainsi qu’un lecteur de notre journal a réagi 
en suivant à la télévision une Coordination des ressor-
tissants d’un département exprimant, en début de se-
maine, son soutien au Président Denis Sassou-Nguesso 
et vantant son programme de société, quatre mois après 
l’élection présidentielle. «Oui, mais qu’est-ce que cela 
change à notre vie? Pire, des délégations départemen-
tales félicitent le Président pour avoir choisi leur ‘’fils’’ 
comme ministre. Et que devraient dire ce dont aucun 
membre du Gouvernement ne figure parmi leurs ressor-
tissants?», a-t-il murmuré.

Pénurie d’eau potable: 
la situation va de mal en pis

Les habitants du quartier Ngamakosso, dans le sixième 
arrondissement de Brazzaville, subissent une des pénu-
ries d’eau potable qui rappelle celle des années anté-
rieures. Dans ce quartier, comme dans d’autres, d’ail-
leurs, cela fait plus d’une semaine que l’eau ne coule 
plus régulièrement dans les robinets de la société La 
Congolaise des eaux (LCDE). Ainsi assiste-t-on au 
spectacle des bidons jaunes dans la plupart des rues. 
La situation est si intenable que certains sont obligés de 
se lever à 5h du matin pour la corvée d’eau. Mais cela 
n’est pas, parfois, sans conséquences. Une femme af-
firme avoir été agressée par des bandits qui lui ont, en 
outre, ravi cinq des dix bidons qu’elle transportait !

Des immondices dans l’avenue 
des Trois Francs à Bacongo

La société Averda se charge de l’assainissement de la 
ville de Brazzaville, notamment dans les grandes ar-
tères. Mais dans certaines rues, des gens se permettent 
de jeter les ordures hors des bacs, et il se forme des 
montagnes d’immondices. Ainsi, un lecteur nous signale 
le cas de l’avenue des Trois Francs, à Bacongo, le deu-
xième arrondissement de Brazzaville, où en début de 
semaine, la situation était devenue préoccupante. Selon 
lui, il fallait se boucher les narines quand on passait au 
croisement avec le prolongement de l’avenue Matsoua, 
à cause des odeurs nauséabondes que dégageaient les 
immondices abandonnées au sol, à côté d’un bac à or-
dures. 

Faire partir les vendeurs 
des véhicules d’occasion

Le maire de Brazzaville serait décidé à débarrasser les 
trottoirs de Brazzaville des occupants qui en ont fait des 
lieux de vente des véhicules d’occasion. Le phénomène 
a pris de l’ampleur ces dernières années. Mercredi 7 juil-
let 2021, une patrouille de la police a donné un délai de 
vingt-quatre heures aux «occupants anarchiques» ins-
tallés entre le CHU-B et le CEG Nganga Edouard, sur le 
Boulevard Lyautey, pour libérer le trottoir. Mais ces der-
niers boudent cette décision et envisageaient de tourner 
en dérision la menace de la Force publique. On attend 
de voir.

L’arbre-urinoir 
de Mfilou-Ngamaba

Ce n’est pas tout de boire, il faut aussi vider la vessie. En 
début de semaine, un homme a arrosé sa soirée dans 
une buvette, à Mfilou-Ngamaba, le septième arrondis-
sement de Brazzaville. Il a demandé en vain au gérant 
du bistrot de lui montrer les toilettes. C’est alors qu’il est 
sorti péniblement et s’est acharné, sans pudeur aucune, 
contre l’arbre le plus proche. Un spectacle dont se sont 
indignés les passants.

De la farine avariée détruite 
à Ouesso

Il y a un peu plus d’une semaine, les services de la direc-
tion départementale de la concurrence et de la répres-
sion de la fraude commerciale de la Sangha ont saisi 30 
tonnes de farine de blé avariée, soit près de 600 sacs. 
Ce stock de farine de blé appartenait à un importateur 
qui l’écoulait la nuit, pour tromper la vigilance des clients 
ou des services de contrôle de la qualité des produits de 
consommation. Cette farine de mauvaise qualité a été 
incinérée en présence des autorités locales. Tel est pris 
qui croyait prendre !

La préoccupation était 
au centre de la ses-
sion ordinaire du PCT 

qui s’est tenue le 3 juillet à 
Ewo, chef-lieu du départe-
ment de la Cuvette-Ouest.
A cette occasion, Simplice 
Kanza, président fédéral 
du PCT de la  Cuvette-
Ouest, a rappelé aux parti-
cipants les futurs défis po-
litiques qui les attendent. 
«Une guerre nous attend, 
à savoir: donner au Pré-
sident de la République et 
président du comité cen-

ELECTIONS LEGISLATIVES ET LOCALES 2022

Le PCT Cuvette-Ouest en ordre de bataille
Après l’élection présidentielle de mars 
2021 ayant conduit à la réélection du 
Président Denis Sassou-Nguesso, les 
membres du Parti congolais du travail 
(PCT) du département de la Cuvette-Ouest 
ont déjà en ligne de mire les élections  lé-
gislatives et locales de 2022.

tral du PCT sept députés, 
six sénateurs et quatre-
vingt conseillers dans la 
Cuvette-Ouest. Le se-
crétariat de la Fédération 
compte sur le soutien de 
tous les membres en vue 
d’affronter et relever les 
défis futurs dans l’unité et 
la cohésion de tous», a-t-
il déclaré. Avant d’inviter 
les membres du parti, à 
quelque niveau  qu’ils se 
trouvent, à se mettre en 
ordre de bataille en vue 
d’être plus dynamiques, 

offensifs et attractifs à la 
fois pour élargir le bassin 
électoral du PCT, car la 
victoire aux prochaines 
consultations électorales 
est à ce prix.
Simplice Kanza a égale-
ment appelé ses collè-
gues à plus de respon-
sabilité durant le temps 
qu’ont duré les travaux 
de sorte que, a-t-il insisté, 
ces assises accouchent 
des conclusions satisfai-
santes.
Par ailleurs, le président 
fédéral du PCT de la 
Cuvette-Ouest s’est réjoui 
de la forte participation 
des membres de son or-
ganisation aux présents 
travaux qui obéissent, se-
lon lui, aux exigences du 
fonctionnement du parti, 
dans la mesure où les 
textes réglementaires im-

posent au secrétariat fédé-
ral de rendre compte aux 
conseillers fédéraux des 
activités menées au cours 
d’une période donnée.
L’occasion faisant le larron, 
il a félicité les membres 
de la direction de cam-
pagne du candidat Denis 
Sassou-Nguesso dans la 
Cuvette-Ouest, présidée 
par le ministre Aimé Ange 
Wilfrid Bininga.
Les participants à ces 
assises ont adopté deux 
motions. La première de 
soutien au Président de 
la République et président 
du Comité central du PCT, 
Denis Sassou-Nguesso; 
et la seconde de confiance 
au secrétaire général, 
Pierre Moussa.

Sévérine EGNIMBA

Créée en 2019, la CNTR 
a pour rôle de vérifier si 
les finances publiques 

sont gérées selon les règles 
établies. C’est un organe indé-
pendant selon la loi, mais qui 
bénéficie des subventions de 
l’Etat. «Elle est née pour agir 
et ne saurait être un faire-valoir  
des déviances de gestion de 
tous ceux qui ont le privilège et 
la décision  publique. C’est une 
commission de responsabilité, 
c’est un organe d’alerte, c’est 
un avertisseur», a expliqué le 
rapporteur trésorier Alphonse 
Oko.   
La session inaugurale de la 
CNTR intervient neuf mois 
après la prestation de serment 
professionnel de ses onze 
membres le 2 octobre 2020 
devant la Cour d’appel de Braz-
zaville. «Il nous appartient dé-
sormais, nous, membres de la 
CNTR de donner le maximum 
de nous-mêmes pour mériter 
cette confiance en remplissant 
sans faille les missions qui nous 
ont été confiées par les lois et 
textes du pays», a déclaré Jo-
seph Mana Fouafoua.
Le président de la CNTR a in-
diqué le besoin du peuple  de 
voir les finances publiques de la 
République soient gérées dans 
la transparence et que la notion 
de responsabilité suppose la re-
devabilité, c’est-à-dire l’obliga-
tion de rendre compte. «C’est 
dire aussi que quand on gère 
la chose publique, on doit être 
transparent et qu’on a l’obliga-
tion de rendre compte. C’est 
ainsi que nous aussi, membres 
de la CNTR, devons rendre 
compte»,  a-t-il rappelé.
Ces membres adressent un 
rapport annuel de leurs activi-
tés aux Président de la Répu-
blique; les présidents du Sénat 

et de l’Assemblée nationale, 
le Premier ministre, le ministre 
des Finances et le ministre 
de la Justice. «Nous ne sau-
rions ignorer le serment que 
nous avons contracté devant 
la Cour d’appel de Brazzaville 
consistant à remplir nos mis-
sions avec probité, honnêteté, 
impartialité et objectivité dans 
le respect de la Constitution et 
règlement de la République».
Il a reconnu que la CNTR ne 
pourra atteindre les objectifs 
qui lui sont assignés sans la 
participation et la collaboration 
de tous dans le sens d’une 
volonté commune affirmée de 
contribuer à l’amélioration de 
la gouvernance des finances 
publiques du pays.
Joseph Mana Fouafoua a sou-
haité que les pouvoirs publics, 
les Institutions supérieures de 

contrôle du pays, de même que 
les partenaires au développe-
ment adhèrent à ce projet. Il a 
annoncé que sa commission a 
entrepris une mission d’enquête 
et d’analyse orientées vers le 
ministère des Finances, du 
budget et du portefeuille public 
et certaines entités publiques 
sous tutelle, notamment celles 
qui ont des relations fonction-
nelles avec le guichet unique de 
paiement et la caisse unique du 
trésor. Cette mission examinera 
aussi les conditions d’ouverture 
de compte auprès des banques 
commerciales par les adminis-

FINANCES PUBLIQUES

Améliorer la gouvernance dans la gestion
La Commission nationale de transparence 
et de responsabilité dans la gestion des fi-
nances publiques (CNTR) a tenu le 6 juillet 
dernier dans la salle de conférence du minis-
tère de la Justice, sa session inaugurale. Les 
travaux ont été présidés par Joseph Mona 
Fouafoua, son président, en présence des 
ministres Ingrid Olga Ebouka Babackas, du 
Plan, et Ludovic Ngatsé, du Budget.

trations et autres entités pu-
bliques. «Très prochainement, 
si nous obtenons l’adhésion 
des partenaires visés, le Par-
lement y compris, nous allons 
procéder à une mission d’éva-
luation conjointe du niveau 
d’applicabilité des mesures et 
recommandations émises dans 
le rapport diagnostic FMI sur la 
gouvernance, commandé par 
le Gouvernement congolais en 
2018».  

Cyr Armel
 YABBAT-NGO

Etude de Maître Ghislain Christian YABBAT-LIBENGUE
Notaire à Pointe-Noire

Avenue Charles de Gaulle, immeuble ex air Afrique face hôtel Elaïs, Tél : 06664.85.64/04432.52.12.
B.P : 4821, E-mail : yabbatchristian@yahoo.fr, Pointe-Noire – République du Congo.

PROMAN
Société par Actions Simplifiée

Au capital de 5.000.000 Francs CFA, RCCM n°CG-PNR-01-2020-B16-00008
Siège social : 43, rue Jean MAHOUKOU 2 MVOUMVOU, Base AGIP

Pointe-Noire, République du Congo
 ANNONCE LEGALE
 Suivant procès-verbal de l’Assemblée Géné-
rale Ordinaire de la société PROMAN, du 09 
Avril 2021, pris au rang des minutes du Notaire 
soussigné en date du 09 Juin 2021, enregistré 
au domaine et timbres en date du 04 Juin 2021, 
sous le folio 104/4 N°1280, il a été décidé ce 
qui suit :
•De la création d’un établissement secondaire, 
dans la ville de Brazzaville, sis au 54, Avenue 
Amilcar Cabral, Centre-ville. Ledit établisse-
ment exercera les mêmes activités que la so-
ciété PROMAN SAS, et aura pour Directeur 
Monsieur JOUSIQUE Hervé François Jules, 

de nationalité Française, domicilié à Pointe-
Noire.
•De l’extension des activités dans le NIARI, 
plus précisément à MAYOKO.
Immatriculation : Au Greffe du Tribunal de 
Commerce de Brazzaville, sous le numéro 
CG-BZV-01-2021-B20-00016, du 15 Juin 
2021.

Fait à Pointe-Noire, le 23 Juin 2021.

Pour insertion.
 Maître G. Christian YABBAT-LIBENGUE

Photo de famille
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INSERTION LEGALE 
ETUDE DE MAITRE GABRIELLE DE KODIA

NOTAIRE A POINTE-NOIRE (République du Congo) centre-ville, avenue Charles de 
GAULLE  (en face du supermarché CASINO) ; TEL.: 06 848 55 38 /05 014 14 11

 EMAIL : gabrielle.dekodia@gmail.com              

RUI ZHI TECHNOLOGIE & TRAVAUX PETROLIERS  
EN SIGLE « RZTP S.A.U »      

  SOCIETE ANONYME UNIPERSONNELLE AVEC ADMINISTRATEUR GENERAL                                                          
AU CAPITALE 10.000.000 FRANCS CFA           

   SIEGE SOCIAL : 167, AVENUE EMMANUEL DADET     
  CENTRE-VILLE, B.P. : 808     

  POINTE-NOIRE (REPUBLIQUE DU CONGO)       
 N° RCCM ACTUALISE CG-PNR-01-2015-B15-00018                                                                                 

1/ Aux termes de la DELIBERATION DE L’ASSOCIE UNIQUE du 01 Avril   2021, ob-
jet d’un procès-verbal  enregistré à POINTE NOIRE TIE-TIE le 13 avril 2021, F°070/5 
N°475, déposé au rang des minutes de Maitre Gabrielle DE KODIA le 1er avril 2021, 
dépôt enregistré à POINTE- NOIRE TIE-TIE le 13 avril 2021 F°070/7 N°477, l’associé 
unique a décidé de :
a) Modifier l’objet social, et de  modifier en conséquence l’article 3 des statuts qui est 
désormais  rédigé comme suit :
• La société a pour objet direct ou indirect en République du Congo et dans tout autre 
pays : l’activité de la société Rui Zhi est concentrée dans le traitement de polluants 
pétroliers (eaux usagées, liquides contaminés de pétrole, déblais de forage, déchets 
pétroliers ….) pour le champ Kayo.
• La participation par tout moyen et sous quelque forme que ce soit et en tous pays, à 
toutes entreprises créées, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet 
susvisé.
b) Accepter la démission de M. XIAO RUOFAN de ses fonctions d’Adminis-
trateur Général, et  de nommer M. GAO JIANFENG en qualité d’Administra-
teur Général. Cette mesure prend effet à compter du 1er  Avril et est faite pour 
une durée de six ans renouvelable conformément aux dispositions statutaires.                                                                                                                                     
Actes ayant fait l’objet d’un dépôt enregistré au Greffe du Tribunal de Commerce de 
POINTE-NOIRE le 03  Mai 2021.
                                                                                                                                                                             
NUMERO DE DEPOT : CG-PNR-01-2021-D-00107
NUMERO DE LA FORMALITE AU REGISTRE D’ARRIVEE : CG-PNR-01-2021-M-00839                                                                         
NUMERO D’IMMATRICULATION  RCCM ACTUALISE:  CG-PNR-01-
2015-B15-00018                                                                                                                                                               

POUR INSERTION,  
Gabrielle DE KODIA, Notaire.

SICIM SPA
BUSSETO (PR) - Via Consolatico Superiore, n°96198 

Capital social I.V. Euros: 25.000.000.00
Registre des Entreprises de Parme-Code fiscal (NIU): 001434703429 

Cessation temporaire des activités de la succursale Congolaise dénommée 
«SICIM SPA SUCCURSALE DU CONGO» 

Adresse: 88, avenue du Général de Gaulle, Centre-Ville, Pointe-Noire, 
République du Congo

RCCM: CG-PNR.01-0203-B21-143470342

Aux termes du procès-verbal en date, à Parme (Italie), du 7 mai 
2021, reçu au rang des minutes de Maître Noël MOUNTOU, No-
taire à Pointe-Noire, le 18 mai 2021, sous le répertoire n0267/
MN/021, et enregistré à Pointe-Noire (Recette de l’Enregistre-
ment, des Domaines et du Timbre de Pointe-Noire Centre), le 28 
mai 2021, sous le numéro 3623, folio 097/23, le vice-président a 
notamment décidé:
-la cessation temporaire des activités de la succursale congo-
laise dénommée «SICIM S.P.A- Succursale du Congo», à comp-
ter du 7 mai 2021;
-du transfert de l’adresse principale de ladite succursale sise 
précédemment rue Massabi, Immeuble Socotrans 2ème étage, 
Centre-ville, B.P.: 700, Pointe-Noire, au 88, avenue du Général 
de Gaulle, Pointe-Noire.
Dépôt dudit procès-verbal a été effectué le 28 juin 2021, au 
Greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire, sous le numé-
ro CG-PNR-01-2021-M-01007.

Pour avis,
Le Vice-Président

DEVELOPPEMENT
«Le développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)

La descente a débuté au mar-
ché Soukissa où les travaux 

sont terminés, il ne reste que sa 
mise en service. Ce marché est 
équipé de 720 places de vente, 
16 boutiques, une chambre 
froide, des bureaux et une ra-
dio communautaire pour rendre 
le marché vivant. Le ministre a 
même fait le tour des ruelles et 
des avenues où sont placés les 
pavés (rue Malanda, avenue 
Ntembe, rue Voka). «C’étaient 
des zones complètement enfer-
mées, enclavées; les véhicules 
y arrivaient difficilement et au-
jourd’hui, les quartiers sont com-
plètement aménagés. Autour du 
marché Soukissa, 7 voiries ont 
été réalisées, 4 sont en cours 
pour les 12 mois à venir», s’est 
réjoui le ministre Jean Jacques 
Bouya.
A Moukoundzi-Ngouaka, 11 voi-
ries ont été réalisées. Le travail 

INFRASTRUCTURES

Les quartiers précaires en pleine 
finition; la corniche terminée le 15 

août prochain
Pour se rendre compte de l’état d’avancement des 
travaux, le ministre de l’Aménagement du terri-
toire, des infrastructures et de l’entretien routier, 
Jean Jacques Bouya, a visité jeudi 1er juillet 2021 le 
marché Soukissa à Ouenzé, les pavages du quar-
tier Moukoundzi-Ngouaka à Makélékélé, chantiers 
du Projet de développement urbain et de restruc-
turation des quartiers précaires (DurQuaP) réali-
sés avec l’appui financier de la Banque mondiale 
et les travaux d’aménagement et de bitumage de 
la route de la Corniche. Le ministre de l’Aménage-
ment du territoire a jugé satisfaisants les travaux 
de finition de certaines de ces infrastructures. 

a été fait avec le respect des 
délais. Dans les 6 ou 12 mois à 
venir, les autres voiries projetées 
seront terminées. «Tout autour, il 
y a des commerces ou activités 
qui naissent. Avec les collecti-
vités locales, nous nous appro-
prions ce projet et au niveau de 
l’Etat et avec les partenaires qui 

nous accompagnent, nous de-
vons tout mettre en œuvre pour 
pérenniser ce projet pour qu’il soit 
réalisé dans d’autres quartiers», 
a poursuivi le ministre de l’Amé-
nagement. 
Par ailleurs, Jean Jacques Bouya 
a déploré qu’à certains endroits, 
les populations brillent par l’in-
civisme en volant des pavés et 
a demandé aux entreprises de 
veiller à leur matériel. Il a aus-
si interpellé les entreprises qui 
viennent aménager sur la voie 
publique comme Congo Telecom, 

l’Energie électrique du Congo 
(E²C) ou d’autres d’obtenir une 
autorisation des mairies pour 
que l’intervention sur la voirie ne 
détruisent pas la chaussée.
Les populations, quant à elles, 
demandent la mise en place de 
signalisations et de ralentisseurs 
(dos-d’ânes).

Les travaux d’aménagement 
et de bitumage de la corniche 
tronçon ravin du Tchad-Case 
De Gaule, avancent normale-
ment. Un travail important se 
réalise: la reconstitution de la 
chaussée sur 250 m avec un 
mur de soutènement sur 230 m 
d’un grand béton armé reposé 
sur 716 pieux de 15 mètres de 
profondeurs de moyenne, les 
travaux de mise en œuvre de 
matériaux drainant derrière les 
murs pour évacuer les eaux ca-
pillaires et d’infiltration. Selon le 
ministre Jean Jacques Bouya, 

la corniche sera terminée le 15 
août prochain. «Cette corniche 
sera entièrement terminée, ça ne 
veut pas dire ouverte à la circula-
tion, parce que nous sommes en 
pleine pandémie. Nous devons 
davantage respecter les règles 
dites barrières et toutes les réso-
lutions qui ont été prises. Si vous 
voulez avoir la corniche très vite 
et faire une nouvelle balade, tout 
le monde doit se faire vacciner», 
a-t-il annoncé. 

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA

Le Congo est engagé à partici-
per au plus haut niveau, avec la 
présence du Président de la Ré-
publique, Président de la Com-
mission des forêts du Bassin 
du Congo, à la COP 26 prévue 
en novembre prochain, à Glas-
gow en Ecosse. C’est ce qu’a 
déclaré Mme Rosalie Matondo, 
ministre de l’Economie fores-
tière, lors d’une visioconfé-
rence, mardi 1er juin dernier, 
avec Gold Smitil, ministre de 
l’Environnement du Royaume 
Uni. 

Pour la COP 26, le Congo 
veut préparer des évè-
nements parallèles pour 

communiquer sur les efforts 
entrepris par les pays du Bassin 
du Congo en matière de gestion 
des forêts dans l’atténuation 
des changements climatiques.  
Pendant les échanges, Mme 
Rosalie Matondo a indiqué que 

durant les deux semaines des 
travaux, il faudra une vaste 
communication et même d’un 
stand des pays des forêts du 
Bassin du Congo à la COP 26. 
Ces pays veulent parler d’une 
seule voix. Une déclaration est 
préparée qui sera délivrée lors 
de la COP. Elle est soutenue 
par tous les pays du Bassin du 

Congo et aussi par les organi-
sations internationales qui ac-
compagnent ces pays dans la 
politique de gestion des forêts. 
«Nous tenons à avoir un espace 
de communication au niveau de 
la COP 26». 
Rosalie Matondo a rappelé que 
les pays du Bassin du Congo 
ont commencé l’aménagement 
forestier depuis les années 
2000. Cet aménagement de-
mande la gestion durable des 
forêts avec un impact réduit 
de l’exploitation forestière sur 
les écosystèmes. «Nous avons 
aussi ciblé la gouvernance fo-
restière pour la transparence 
et la bonne gouvernance des 
écosystèmes forestiers. C’est à 
ce titre que nous sommes dans 
l’APV-FLEGT (Accord de par-
tenariat volontaire- Application 
des réglementations forestières, 
gouvernance et échanges com-
merciaux), qui a entraîné ces 
pays à la réforme des lois fores-
tières. C’est l’accompagnement 
sur les réformes que nous avons 
engagées dans notre pays pour 
avoir une meilleure gouver-
nance des forêts, pour continuer 
des efforts déjà entamés», a-t-
elle dit. 
Au Congo, a précisé la ministre 
de l’Economie forestière, le 
Groupe Total vient de signer 
un projet de financement de 40 
milles ha de plantations comme 
puits de carbone. Cette voie 
peut éviter les changements 
climatiques et aider l’humanité 
toute entière.

Philippe BANZ     

FORÊTS

Donner de la visibilité à l’action

Jean Jacques Bouya Visitant le nouveau marché Sousissa

Mme Rosalie Matondo
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INTERNATIONAL

REPUBLIQUE DU CONGO
PROJET REGIONAL DE RENFORCEMENT DES SYSTEMES DE SURVEILLANCE DES MALADIES EN AFRIQUE CENTRALE (Phase IV)

(REDISSE IV) - Tél. : [00 242]  - E-mail :jkankou@yahoo.fr/ kankou.jeanmedard12@gmail.com
Financement Banque mondiale

APPEL A CANDIDATURE POUR L’inscription à l’Ecole de Santé Publique 
de Kinshasa et d’éligibilité à l’obtention de la bourse

1. Contexte
Le Gouvernement de la République du Congo a obtenu auprès de l’As-
sociation Internationale de Développement (IDA), un financement de 
l’ordre de 15 millions $US de Crédit, pour la mise en œuvre de la phase 
IV du Projet Régional de Renforcement des systèmes de surveillance 
des maladies (REDISSE) en Afrique Centrale. La gestion technique 
et fiduciaire a été confiée à l’Unité de Gestion du Projet (UGP), dont 
l’ancrage est au Ministère de la Santé et de la Population.
Le Projet de renforcement des systèmes régionaux de surveillance des 
maladies (REDISSE) est multisectoriel et vise à renforcer les capacités 
nationales et régionales de lutte contre les menaces de maladies au ni-
veau de l’interface homme-animal-environnement, source de la plupart 
des nouveaux agents pathogènes à tendance épidémique connus. Il 
vise à pallier les lacunes et faiblesses de la surveillance des maladies, 
de la préparation et des systèmes de riposte dans tous les pays par-
ticipants et soutient les efforts menés par chaque pays pour accroître 
la résilience des systèmes de santé animale et humaine des pays de 
la sous-région afin de mieux prévenir et lutter contre les flambées de 
maladies infectieuses.
Les ministères sectoriels bénéficiaires et impliqués dans la mise en 
œuvre du REDISSE sont les suivants : Ministère de la santé (Lead), 
Ministère de Pêche et Élevage et Ministère de l’Environnement.
Les objectifs de développement du projet sont de : (i) renforcer les 
capacités intersectorielles nationales et régionales pour assurer une 
meilleure collaboration en matière de surveillance des maladies et de 
préparation aux épidémies dans les Pays participants ; et (ii) fournir 
une réponse immédiate et efficace en cas de crise ou d’urgence ad-
missible.
Pour ce faire, le projet REDISSE s’articule sur quatre (4) composantes:
Composante 1 : Renforcement de la Surveillance et des capacités de 
laboratoire pour rapidement détecter les épidémies ;
Composante 2 : Renforcement des capacités de planification et de 
gestion des urgences pour réagir rapidement aux épidémies ;
Composante 3 : Développement des effectifs en santé publique ;
Composante 4 : Renforcement des capacités institutionnelles, gestion 
de projet, coordination et plaidoyer.
 Le présent appel à candidature est lancé en vue du recrutement des 
cadres désireux de bénéficier d’une formation complémentaire dans 
les domaines ci-après :

(Publication du 07 Juillet 2021)

* Master : spécialiste en santé publique, finalité santé communautaire
* Master : spécialiste en santé publique, finalité santé-environnementale
* Master : spécialiste en santé publique, épidémiologie d’intervention et 
gestion de laboratoire
2- But de la formation
Permettre aux cadres intermédiaires de développement sanitaire d’ac-
quérir, en une spécialisation en santé publique, les compétences re-
quises pour gérer les services de santé dont ils ont la charge et participer 
efficacement au développement sanitaire des districts.
En vue de faciliter la tâche de sélection des candidats bénéficiaire à cette 
bourse, la DELM en collaboration avec l’école de santé publique propose 
les critères d’éligibilité suivants :
3- Critères d’inscription à l’ESP et d’éligibilité à l’obtention de la bourse

• Critères d’inscription à l’ESP Kinshasa
* Être titulaire d’un diplôme supérieur (minimum Bac+3) en santé hu-
maine, pharmacie, médecine vétérinaire, Sciences infirmières, Gestion 
des institutions de la santé, Laboratoire, informatique ou information sa-
nitaire;
* Avoir au moins 2 ans d’expérience professionnelle ;
*  Participer et réussir au test d’admission organisé par l’ESP en collabo-
ration avec la DELM 
* Être âgé d’au plus 40 ans le 1er octobre 2021.

• Filière Santé Communautaire
* Remplir les critères d’inscription à l’ESP Kinshasa ;
* Être de nationalité Congolaise ;
* Être un fonctionnaire ou contractuel de l’Etat issu des Ministères de la 
Santé, de Pêches et Élevage et de l’Environnement est un atout,
*  Les candidatures féminines sont encouragées.

• Filière Santé et Environnement
* Remplir les critères d’inscription à l’ESP Kinshasa ;
* Être de nationalité Congolaise ;
* Être un fonctionnaire ou contractuel de l’Etat issu des Ministères de la 
Santé, de Pêches et Élevage et de l’Environnement est un atout,
* Être membres des équipes cadres des DS ou des cadres des pro-
grammes spécialisés au niveau départemental et national est un atout ;
* Être cadre dans une direction ou division nationale, départementale, du 
district du ministère de l’environnement est un atout ; 

* Les candidatures féminines sont encouragées.
• Filière Master en FELTP (Epidémiologie)
* Remplir les critères d’inscription à l’ESP Kinshasa ;
* Être de nationalité Congolaise ;
* Être un fonctionnaire ou contractuel de l’Etat issu des Ministères de 
la Santé, de Pêches et Élevage et de l’Environnement est un atout ;
* Être membres des équipes cadres des DS ou des cadres des pro-
grammes spécialisés au niveau départemental et national est un atout;
* Être cadre dans une direction départementale ou dans un secteur 
agricole du ministère de l’Agriculture, Elevage et Pêches est un atout ;
* Avoir travaillé pendant au moins 2 ans dans le domaine de surveil-
lance des maladies en santé humaine et vétérinaire ou de laboratoire 
est un atout ;
* Être membres des équipes de la DELM, des DS ou des cadres des 
SO des grandes endémies est un atout ;
* Les candidatures féminines sont encouragées,
L’Unité de Coordination Centrale du REDISSE IV-République du 
Congo, invite les candidats intéressés à manifester leur intérêt à four-
nir les services décrits ci-dessus.
 Les candidats intéressés doivent fournir les informations démontrant 
qu’ils possèdent les qualifications requises et une expérience perti-
nente. 

4.  Composition du Dossier de Candidature
Les dossiers de candidature comprenant une lettre de motivation, des 
copies légalisées des diplômes, les attestations, les notes de service, 
les contrats, etc., et le CV actualisé doivent être adressés au Docteur 
Jean- Médard KANKOU, Directeur de l’Épidémiologie et de la Lutte 
contre la Maladie,
E-mail, jkankou@yahoo.fr ou kankou.jeanmedard12@gmail.com.
Ou déposés à l’adresse suivante : Direction de l’Épidémiologie et de la 
Lutte contre la Maladie, Derrière Ex-télévision congolaise au plus tard 
le 28 juillet 2021 à 12 heures.

Fait à Brazzaville, le 05 juillet 2021.
                                    

 Le Coordonnateur  de l’UC-REDISSE IV,

Jean Pierre OKANDZE ELENGA./.

Dans la nuit du mardi 6 au 
mercredi 7 juillet, le Président 
haïtien Jovenel Moïse, 53 ans 
a été assassiné par un com-
mando dans sa résidence pri-
vée. Le Premier ministre, Ariel 
Henry a appelé «la population 
au calme» et a assuré que «la 
situation sécuritaire du pays 
était sous contrôle».

Le Premier ministre a par la 
suite relaté les circonstances 
entourant cet assassinat: 

«Vers une heure du matin, un 
groupe d’individus non identi-
fiés, dont certains parlaient en 
espagnol, ont attaqué la rési-
dence privée du Président de la 
République et ainsi blessé mor-
tellement le chef de l’Etat». Il a, 
en outre, condamné l’acte qu’il a 
qualifié «d’odieux, d’inhumain et 
de barbare et a appelé la popula-
tion au calme. De même, il a as-
suré que «la situation sécuritaire 
du pays était sous contrôle».
C’est en 2016 que Jovenel Moïse 
né le 26 juin 1968 a été élu Pré-
sident d’Haïti. Un pays gangrené 
par l’insécurité, notamment les 
enlèvements menés par des 
gangs. Il était confronté à la dé-
fiance d’une partie de la société 
civile face à l’inaction sur ces 
dossiers sécuritaires. Les Na-
tions unies avaient décidé, en 
janvier dernier, d’accorder un ap-
pui financier au processus élec-

toral prévu par le Gouvernement 
de Jovenel Moïse. L’opposition a 
des élections sous contrôle des 
multiples gangs armés établis à 
travers tout le pays avait crié au 
scandale.
Riche de plus de deux siècles 
d’indépendance (1804), l’histoire 
de l’Ile d’Haïti est triste. A chaque 
fois qu’un président cherche à 
s’accrocher au pouvoir au-delà 
de son mandat, il se crée une 
nouvelle Constitution à sa me-
sure. D’après Lalennec Hurbon, 
Professeur à l’Université d’Etat 
d’Haïti, ce pays aura produit plus 
d’une trentaine de Constitutions. 
C’est l’amer constat que l’on peut 
faire de ce pays des Caraïbes. 
Le Président Jovenel Moïse de-

HAITI

Assassinat du Président 
Jovenel Moïse

vait quitter le pouvoir le 7 février 
2021, d’après une grande partie 
de la Société civile, les barreaux 
des avocats, les églises catho-
liques et protestantes. En vue 
de le contraindre sur ce chemin, 
des grèves et des manifesta-
tions avaient paralysé le pays. 
Pour sa part, le Chef de l’Etat 
assassiné avait annoncé qu’il 
se maintiendrait à la présidence 
jusqu’à 2022. Il était soutenu par 
l’Organisation des Etats améri-
cains (OEA) et d’une coalition 
de partis. Le pays a plongé dans 
l’insécurité avec des assassinats, 
des braquages, kidnapping, etc.

A. P MASSAMBA

L’ancien Président 
de l’Afrique du 
Sud Jacob Zuma, 
condamné à 15 
mois d’emprison-
nement ferme pour 
outrage à la justice, 
s’est rendu à la po-
lice de son pays, 
dans la nuit du mer-
credi 7 juillet der-
nier. Il a fini par se 
livrer aux autorités 
avant la fin de l’ulti-
matum qui lui était 
donné. Ceci, après 
avoir tenté de se 
détourner de cette 
condamnation en 
interjetant appel.

Il avait quitté sa rési-
dence de Nkandla dans 
son fief du Kwa Zu-

lu-Natal en fin de soirée, 
évitant ainsi une interven-
tion musclée de la police. 
Les recours engagés en 
urgence par son équipe 
juridique n’ont pas suffi à 
repousser l’ordre d’arrêt 
émis par la Cour constitu-
tionnelle sudafricaine. 
De tous les scénarios 
évoqués, c’est le moins 
impressionnant qui s’est 
déroulé. Il est 23 heures 
30 minutes quand Ja-
cob Zuma quitte sa rési-

AFRIQUE DU SUD

Jacob Zuma en prison!

dence pour se rendre à 
la police, caché derrière 
les vitres teintées d’un 
convoi de SUV à vive al-
lure, personne ne le voit 
se livrer aux autorités. Ni 
humiliation, ni gloire pour 
l’ancien président qui 
avait ignoré un premier 
ultimatum dimanche der-
nier. Il avait, plutôt, pré-
féré réunir des milliers de 
supporters devant chez 
lui pour leur promettre de 
ne jamais se rendre.
La police avait jusqu’à 
minuit pour venir l’inter-
peller. Des caravanes 
des véhicules de la police 
patientaient dans les en-
virons an cas de soulè-
vement populaire. Mais, à 
part quelques soutiens qui 

bloquaient l’entrée de sa 
résidence, personne ne 
s’est opposé à son arres-
tation, pas même son fils 
qui déclarait récemment à 
la presse que pour arrêter 
Jacob Zuma, les policiers 
devraient d’abord mar-
cher sur son cadavre. Pas 
de boucliers humains, ni 
d’arguments juridiques 
assez solides pour em-
pêcher l’ancien président 
de passer sa première 
nuit en prison. A 79 ans, il 
commence une peine de 
15 mois de prison ferme.
Lundi 12 juillet prochain, 
la Cour constitutionnelle 
réexaminera sa condam-
nation.

Gaule D’AMBERT     

Jacob Zuma

Jovenel Moïse
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VIE DE L’EGLISE

Les adieux au Nonce apos-
tolique ont été emprunts 
d’une grande solenni-

té: notamment parce que la 
majorité des membres de la 
Conférence épiscopale du 
Congo a entouré le diplomate 
du Vatican. Mgr Daniel Mi-
zonzo, évêque de Nkayi et 
président de la Conférence 
épiscopale du Congo; Mgr 
Anatole Milandou, archevêque 
de Brazzaville, Mgr Bienvenu 
Manamika Bafouakouahou, ar-
chevêque coadjuteur de Braz-
zaville; Mgr Miguel Olaverri, 
archevêque de Pointe-Noire; 
Mgr Victor Abagna Mossa, 
archevêque d’Owando; Mgr 
Yves-Marie Monot, évêque de 
Ouesso; Mgr Ildevert Mathurin 
Mouanga, évêque de Kinkala 
et l’évêque émérite de Kinka-
la, Mgr Louis Portella Mbuyu ; 
Mgr Urbain Gassongo, évêque 

SAINT-SIEGE

Le Nonce apostolique a fait ses 
adieux à la chrétienté congolaise
C’est le 29 juin dernier que le représentant 
du Pape au Congo et au Gabon depuis 
cinq ans a fait ses adieux à la chrétien-
té de Brazzaville, dans une messe en la 
cathédrale du Sacré-Cœur de Brazzaville. 
La date choisie n’était pas dûe au hasard: 
le 29 juin, en effet, l’Eglise catholique cé-
lèbre la fête de Saint Pierre et de Saint 
Paul, les deux apôtres martyrs à qui l’on 
doit la diffusion de la foi chrétienne dans 
le monde. 

de Gamboma; Mgr Daniel 
Nzika, évêque d’Impfondo 
sont venus entourés le Nonce 
apostolique de leur fraternité 
pastorale, en signe de recon-
naissance.
Du côté des autorités civiles, 
trois autorités de haut rang 
sont également venues à cette 
messe: le Premier ministre, 
Anatole Collinet Makosso; la 
ministre Arlette Soudan No-
naut, alors que la présidence 
de la République avait dépê-
ché un conseiller technique.
«L’Eglise qui est au Congo 
remercie Mgr Francisco Es-
calante Molina pour son ser-
vice et lui souhaite une bonne 
poursuite de mission à Haïti», 
a dit Mgr Bienvenu Manamika 
Bafouakouahou. Se référant 
aux textes du journal, Mgr 
Manamika a réaffirmé que tout 
comme aux premiers temps, 

«aujourd’hui encore l’Eglise 
a besoin d’intrépides témoins 
de la foi. Il a rappelé que les 
cinq ans de Nonciature de Mgr 
Molina au Congo «n’ont pas 
été un long fleuve tranquille: 
réforme de l’Eglise, subdivi-
sion en trois provinces ecclé-
siastiques avec nomination de 
trois nouveaux archevêques; 
accord-cadre signé avec le 
Saint-Siège etc… : «que les 
prières de Saint-Pierre et 
Saint Paul fortifient votre zèle 
apostolique», a-t-il souhaité.
Ensuite, au nom de la Confé-
rence épiscopale, Mgr Daniel 
Mizonzo a rendu grâce, sou-
lignant que cette messe était 
«une action de grâce de fin 
de mission apostolique». Il a 

dit sa gratitude au Nonce qui 
part lui réitérant qu’il «a été au 
Congo, un véritable frère».
En clôture, Mgr Francisco 
Escalante Molina, pronon-
çant ses «derniers mots au 
Congo», a dit merci pour 
l’hospitalité reçue. «J’ai sillon-
né ce pays du nord au sud et 
à l’ouest; partout je me suis 
senti chez moi. Tous les mots 
prononcés ont été des éloges, 
mais il s’agit d’un travail que 
je n’ai pas réalisé seul». Il a 
félicité le Congo qui a une 
Eglise jeune et dynamique, 
soulignant le besoin de discer-
nement dans les foisonnantes 
vocations.

ASM

Parmi les prêtres qui y ont 
concélébré, il y avait les 
abbés Donatien Bizabou-

lou, recteur de la basilique 
Sainte-Anne du Congo, vicaire 
épiscopal, responsable de la 
Commission diocésaine char-
gée des vocations, des sémi-
naires et de la formation per-
manente du clergé; Urgel Eric  
Babika, recteur de la cathédrale 
Sacré-Cœur de Brazzaville.
Retraçant quelques traits du 
vénéré serviteur de Dieu, Mgr 
Portella qui l’a connu depuis 
1978, a d’abord rappelé que «le 
Cardinal Christian Tumi a beau-
coup travaillé pour l’Eglise en 
Afrique». L’évêque émérite de 
Kinkala faisait d’ailleurs partie 
des membres de la délégation 
congolaise qui avaient fait le 
déplacement de Douala en avril 
pour les obsèques du Cardinal, 
délégation conduite par Mgr 
Daniel Mizonzo, évêque de 
Nkayi, président de la Confé-
rence épiscopale du Congo 
(CEC).
Dans l’homélie bâtie autour des 
textes liturgiques du jour (Gn 
22,1-19, Mt 9,1-8), l’évêque 
émérite de Kinkala a insis-
té sur le rôle que le Cardinal 
Tumi a joué au sein de l’Eglise 

continentale dans le cadre du 
Symposium des Conférences 
épiscopales d’Afrique et Ma-
dagascar (SCEAM) qu’il a eu 
à présider et aussi celle de la 
sous-région, au sein de l’As-
sociation des Conférences 
épiscopales de la région de 
l’Afrique centrale (ACERAC). 
Dans le cadre de cette insti-
tution sous-régionale qui re-
groupe six pays, l’archevêque 
émérite de Douala avait par-
ticipé à sa 10ème Assemblée 
plénière tenue en juillet 2014 
à Brazzaville, qui avait réfléchi 
sur le mariage. Mgr Portella 
s’est également appesanti sur 
la manière dont le défunt Car-
dinal s’est investi pour la paix 
et la stabilité de son pays le 
Cameroun, à travers ses opi-
nions et sa vision de pasteur. 
«En tant qu’évêque témoin de 
l’évangile, il a accompli une 
œuvre qui porte encore des 
fruits dans son pays. Au nom 
de l’évangile, il n’hésitait pas à 
prendre des positions qui n’ont 
toujours pas été dans le sens 
de celles des responsables 
politiques. Cela lui a valu des 
menaces de toutes sortes, 
mais il est demeuré inflexible 
dans sa vision prophétique», a 

dit l’évêque, qui a martelé sur 
la cohérence entre ce que l’on 
fait et ce que l’on vit ou ce que 
l’on est. Il a loué sa sagesse, 
son humilité et son témoignage 
d’homme de foi.
Les liens entre le Cardinal Tumi 
et le Congo étaient devenus 

ARCHIDIOCESE DE BRAZZAVILLE

Les chrétiens ont prié pour le repos 
de l’âme du Cardinal Tumi

Une messe en mémoire du Cardinal Christian Tumi, 
archevêque émérite de Douala (Cameroun) a été célé-
brée jeudi 1er juillet 2021 en la cathédrale Sacré-Cœur 
de Brazzaville. Présidée par Mgr Louis Portella Mbuyu, 
évêque émérite de Kinkala, elle était organisée en col-
laboration avec la famille Ntietie, laquelle a noué des 
relations de famille avec le défunt prélat. C’était en pré-
sence de Mgr Anatole Milandou, archevêque de Braz-
zaville et des prêtres.

intrinsèques et historiques. 
Outre l’Eglise, le serviteur de 
Dieu était devenu un membre 
de la famille Ntietie pour la-
quelle il a contribué à l’éduca-
tion multiforme et la réussite 
de quelques-uns qu’il a adop-
tés et rappelés au Cameroun. 
Les petits-enfants de cette 
famille l’appelaient affectueu-
sement «Pépé Christian». Lors 
du décès de la veuve Ntietie, 
Marie-Madeleine Béatrice 
Ngangoula en mars 2017, ne 
pouvant pas faire lui-même le 
déplacement de Brazzaville, le 
Cardinal Christian Tumi s’était 
fait représenter par un membre 
de sa famille biologique, son 
neveu. 
Au cours de la messe, un des 
petits-enfants Ntietie a, au nom 
de la famille porté un témoi-
gnage sur les vertus du défunt 
Cardinal avec en prime l’amour. 

Aristide Ghislain NGOUMA

HOMMAGE À L’ABBÉ TSHINGOMA

Bon missionnaire, l’abbé 
François Xavier a été 

inhumé à Kinshasa
Décédé le 4 juin dernier à Kinshasa, capitale de la République Démocra-
tique du Congo, de suite d’une courte maladie, l’abbé François Xavier 
Tshingoma, prêtre du diocèse de Gamboma, vicaire judiciaire et ancien 
recteur du séminaire propédeutique Charles Mahonde de Ouesso, a été 
inhumé le vendredi, 11 juin 2021 au cimetière chrétien du Grand sémi-
naire de philosophie Saint André Kangwa à Kinshasa. En présence de 
Mgr Urbain Ngassongo, évêque de Gamboma et  de Mgr  Vincent Tshom-
ba, évêque auxiliaire de Kinshasa. 
Peu avant son inhumation, les prêtres, religieux-religieuses, sa famille 
biologique et les laïcs lui ont rendu un dernier hommage digne d’un ser-
viteur de Dieu. C’était au cours d’une messe de requiem, présidée par 
Mgr Urbain en l’église paroissiale Saint Albert le Grand de Ngaliema Ma 
Campagne. Où  s’étaient réunis  plusieurs chrétiens  recueillis, incapables 
de contenir leurs émotions. Une délégation de onze personnes a ainsi 
accompagné Mgr Urbain Ngassogo. Parmi ces  personnes son secré-
taire-chancelier, les religieuses de Notre-Daùme d’Immaculée Conception 
et les Oblates de Marie, un membre de la communauté Abbé François 
Wabbat dont l’abbé François est l’un des fondateurs ainsi que les laics. A 
cette délégation s’est jointe la diaspora congolaise residante à Kinshasa 
notamment les prêtres et les grands séminaristes.
“Ya” Titi comme on aimait l’appeller, est entré dans la paix et la joie de son 
Maître, en  laissant derrière lui un vide douloureux resenti par l’ensemble 
de la communauté diocésaine notamment celle de la paroisse Saints 
Pierre et Paul d’Ollombo dont il est  curé. L’abbé Ledestin Bia a, au nom 
du clergé de Gamboma, et de la délégation présente à ces funérailles, 

déposé une gerbe des fleurs à titre posthume, la famille Tshingoma, par-
ticulierement son oncle paternel, a aussi désopé une gerbe des fleurs. 
Dans son homélie, l’évêque de Gamboma a signifiè que l’abbé François 
s’en va comme un bon missionnaire  L’abbé François était missionnaire 
parce qu’il a quitté son pays natal pour servir Dieu en République du 
Congo. Entant que missionnaire, il a semé la parole créatrice et rédemp-
trice en profondeur dans le tissu culturel de notre diocèse de Gamboma. 
Dieu a voulu prendre cette fleur missionnaire au moment où elle avait 
un projet important: l’école catholique d’Ollombo avec toutes ses sec-
tions: Maternelle, Primaire, Collège, et Lycée. Tu es parti dans le silence 
d’un soir du temps où les chrétiens de la paroisse d’Ollombo commen-
çaient déjà à espérer à l’achèvement des travaux de l’école catholique 
Saints Pierre et Paul dont tu as été le fondateur, a-t-il dit. Ajoutant dans 
le contexte où la pratique fétichiste est ancrée, l’abbé François-Xavier a 
été une boussole vivante pour véhiculer les valeurs chrétiennes en s’ap-
puyant sur la liturgie, la catéchèse, la pastorale de l’école et la pastorale 
du développement qui a permis à ses chrétiens de se prendre en charge. 
L’abbé François, nous a laissé un grand témoignage parce qu’il avait com-
pris que la vie éternelle ne consiste pas seulement à amasser des biens 
matériels pour s’en éloigner ensuite mais les posséder pour construire la 
vie divine. Notre quotidien devient alors, la visibilité de la vie éternelle. 
Nous ne pleurons pas notre frère comme un échec mais nous le pleurons 
dans la lumière de la vie éternelle dont le Christ est la Source et l’Auteur. 
Être prêtre, c’est faire croître la gloire de Dieu et faire accéder les per-
sonnes à la vie divine, a-t-il rappelé.
La fin de cette  messe de suffrages a été marquée par des témoignages et 
des remerciements. D’abord, celui de l’oncle paternel du prêtre défunt, qui 
a exhorté les membres des familles de ne pas s’investir dans les pleurs, 
“les pleurs affligent”, a-t-il dit avec insistance. L’abbé François est allé 
dans la paix du Seigneur. Que son nom soit sanctifié, a conclu son oncle 
paternel. Aussi a-t-il remercié, le diocèse de Gamboma à travers son 
évêque qui a bien voulu accepter, l’abbé François comme missionnaire. 
Et de prendre en charge ses premiers soins avant son évacuation sani-
taire  à Kinshasa. Il a ensuite remercié les autorités de l’archidiocèse de 
Kinshasa pour tous les services et pour toute leur assistance multiforme 
qu’ils ont bénéficiés jusqu’à ce jour. 
Au nom de l’archevêque de Kinshasa, Mgr Vincent a demandé les 
membres des familles  de tourner leur regard vers Jésus, le consolateur. 
Enfin, Mgr Urbain a exprimé sa gratitude à Son Eminence Cardinal Frido-
lin Ambongo Besungu pour sa solicitude paternelle. Et surtout  pour sa 
sensibilité et l’hospitalité de l’Eglise particulière de Kinshasa. Il a remercié 
l’évêque de Gamboma.  Quant aux parents de l’abbé François Xavier 
Tshingoma, Mgr Urbain leur a démandé de fructifier les paroles de l’oncle 
paternel.  
En signe de respect et de reconnaissance, Mgr Urbain accompagné de sa 
délégation, est allé présenté ses civilités au Cardinal Fridolin Ambongo, 
archevêque métropolitain de Kinshasa. Ils ont été reçus par le cardinal, 
dans l’après du vendredi 11, au siège de Caritas-Congo (RDC). Au cours 
de leurs échanges dans la salle de réunions le cardinal Laurent  Mosen-
gwo, en communion avec les évêques du Congo, Mgr Urbain a réitéré ses 
remerciements à l’archevêque de Kinshasa. L”évêque de Gamboma a 
émis le souhait de revenir pour la messe à dire dans sa paroisse d’origine. 
Pour sa part, le cardinal Ambongo a présenté ses condeléances au dio-
cèse de Gamboma par le truchement de son évéque, tout en lui rassurant 
de sa franche collaboration avec le diocèse de Gamboma en particulier et 
l’Eglise du Congo en général. 
A noter que sur instruction de Mgr Urbain Ngassongo, évêque de Gam-
boma, les messes ont été dites en sa mémoire le méme vendredi  dans 
l’après midi en l’église paroisiale Saints Pierre et Paul d’Ollombo du dio-
cèse  de Gamboma, et à Notre-Dame des Victoires,  autrefois “Sainte 
Marie”, de Ouenzé dans l’archidiocèse de Brazzaville. 

Séverin Mouce 
(De retour de Kinshasa)

NECROLOGIE

M. Nathan Dandou Siassia et famille 
ont la profonde douleur d’annoncer 
aux parents, amis et connaissances 
le décès de leur frère, fils... Dandou 
Malonga D’Outre-Mer Merci,  dé-
cès survenu le lundi 5 juillet 2021 à 
Pointe-Noire. Les veillées funèbres 
se tiennent respectivement à Pointe-
Noire, Voungou, banque de vie, vers 
le CEG Missongo et à Brazzaville, au 
n° 80 rue Massamba Bernard, Châ-
teau d’Eau.

Cardinal Christian Tumi

Le Nonce apostolique entouré des évêques et des autorités

L’évêque de Gamboma bénissant la dépouille  du  prêtre
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SOCIETE

REPUBLIQUE DU CONGO
PROJET REGIONAL DE RENFORCEMENT DES SYSTEMES DE SURVEILLANCE DES MALADIES EN AFRIQUE CENTRALE (Phase IV)

(REDISSE IV)
Tél. : [00 242] 05 333 50 51/06 930 95 07 - E-mail : passationdesmarchésredisse@gmail.com

Financement Banque mondiale

AVIS DE RECRUTEMENT N°07/ UCP- REDISSE IV/SPM POUR LE RECRUTEMENT D’UN ASSISTANT 
EN PASSATION DES MARCHES DE L’UC-REDISSE IV-République du Congo

 
(Publication du 7 Juillet 2021)

1. Contexte
Le Gouvernement du Congo a obtenu de la Banque Mondiale, 
un financement de l’ordre de Quinze Millions (15 000 000) de 
dollars USD (crédit) pour la mise en œuvre de la phase IV du 
Projet Régional de Renforcement des systèmes de surveillance 
des maladies (REDISSE) en Afrique Centrale. La durée du pro-
jet est de cinq (5) ans et ses interventions doivent s’exécuter au 
cours de période allant de 2020 à 2024. 
L’Association Internationale de Développement en sigle « IDA» 
a accordé également un prêt initial de dix millions quatre-cent 
mille Euros (10 400 000 équivalents à 11 310 000 USD) au 
Gouvernement de la République du Congo afin de l’accompa-
gner dans ses efforts de relever les défis de santé publique. 
Ce prêt, qui couvre la période de 2020 à 2022, soit deux (02) 
ans est destiné à supporter les charges du projet de riposte 
d’urgence au COVID-19. 
Vu l’importance capitale de contenir la propagation de la CO-
VID-19 pour la santé et la reprise économique, la banque a ac-
cordé un financement additionnel (FA) équivalent à douze mil-
lions de Dollars us (12 000 000 USD), soit dix millions trois cent 
mille euros (10.300.000 €) à la République du Congo dans le 
cadre du projet PRUC-19. Ce FA permettra un accès au vaccin 
qui soit abordable et équitable, ce qui jouera un rôle essentiel 
dans le renforcement du système de santé.
   Le présent avis est lancé en vue du recrutement d’un assistant 
en passation des marchés de l’UC-REDISSE IV.
   2. Description de la mission  
L’Assistant(e) en passation des marchés est chargé(e) entre 
autres de :
* Tenir un répertoire des consultants et soumissionnaires qua-
lifiés au fur et à mesure de la publication des avis à manifesta-
tions d’intérêts et d’appels d’offres ;
* Tenir à jour le plan de passation des marchés  : 
* Assister le spécialiste en Passation des marchés à élaborer 

les dossiers d’appel d’offres des marchés de travaux et de four-
nitures ainsi que les demandes de propositions pour les services 
de consultant et veiller à ce que ces dossiers reçoivent les appro-
bations internes nécessaires dans un premier temps des adminis-
trations nationales et des bailleurs de fonds selon les dispositions 
prévues dans les accords de financement.
* Assurer un classement exhaustif de l’ensemble des dossiers de 
passation des marchés dans le STEP conformément à la feuille 
de route.

2. QUALIFICATION ET EXPERIENCES 
REQUISES :

- Etre titulaire d’un diplôme d’études supérieures (BAC+3 mini-
mum) dans les domaines de gestion, droit, administration, écono-
mie ; d’ingénierie ou équivalent ;
- Être détenteur d’un certificat en passation des marchés (MOOC 
ou autre formation) est un très gros atout ;
- Avoir une expérience pertinente en qualité de spécialiste ou 
d’Assistant en passation des marchés des projets publics ou pri-
vés (Joindre une copie des différentes attestations ou différents 
certificats et/ou autres documents probants) ou une très bonne 
connaissance des pratiques de passation des marchés et des 
règles et procédures de passation des marchés des banques 
multilatérales de développement (Banque africaine de dévelop-
pement ou Banque mondiale) ;
- Avoir la maîtrise de l’outil informatique et de l’utilisation des lo-
giciels de bureautique (Word, Excel, PowerPoint,). La maîtrise du 
STEP est un atout ;
- Avoir une bonne capacité à rédiger des rapports concis, précis et 
synthétiques en langue française ;
- Avoir une attitude dynamique et volontariste ;
- Avoir une aptitude à travailler en équipe dans un environnement 
multiculturel et sous pression ; 

- Avoir une bonne connaissance des procédures de la Banque 
Mondiale, des Nations unies et/ou des autres bailleurs de fonds 
constitue un atout.
3. Composition du Dossier de Candidature
Le dossier de candidature comprendra : 
• Une lettre de motivation adressée à Monsieur le Coordonna-
teur du REDISSE IV ;
• Les copies des diplômes (les originaux seront demandés pen-
dant les entretiens) ;
• Les copies des attestations de travail (les originaux seront 
demandés pendant les entretiens) ; 
• Un curriculum vitae détaillé ;
• Les copies des attestations des expériences du candidat dans 
les domaines couverts par le poste. 
Les candidats intéressés peuvent obtenir des informations sup-
plémentaires au siège du Projet de Renforcement des Capaci-
tés en Statistiques (PSTAT) , sis à Brazzaville, derrière l’Am-
bassade des Etats Unis d’Amérique au Congo, bloc 1, parcelle 
70/59 bis, arrondissement 2 Bacongo de 09 heures à 16 heures 
(heure de Brazzaville).
Les dossiers de candidature doivent être rédigés en Français 
et portés la mention «Candidature  au poste  d’ Assistant en 
passation des marchés de l’UC- REDISSE IV » et déposés 
sous pli fermé à l’adresse ci-dessus ou par voie électronique 
(passationdesmarchésredisse@gmail.com) au plus tard le 27 
juillet 2021 à 12 heures.

 Fait à Brazzaville, le 06 juillet 2021.

Le Coordonnateur  de l’UC-REDISSE IV,

Jean Pierre OKANDZE ELENGA./.

Les épreuves écrites,  quant 
à elles, se sont déroulées 
du 29 juin au 3 juillet dernier. 

Elles ont été précédées le 25 
juin par la mise en place d’une 
Commission de lutte contre la 
fraude de 79 membres, sous 
les auspices du ministre de tu-
telle Thierry Ghislain Maguessa 
Ebomé. 
Les épreuves orales du Certifi-
cat d’études primaires élémen-
taires  (CEPE) ont eu lieu du 
29 au 30 juin et les épreuves 
écrites le jeudi 1er juillet. Pré-
sentement, toutes les énergies 
sont focalisées sur le baccalau-
réat général qui aura lieu du 13 
au 16 juillet et le Brevet d’études 
du premier cycle (BEPC) qui 
se déroulera  du 27 au 30 juil-
let. A partir du 20 juillet, le tour 
reviendra aux épreuves écrites 
du Brevet d’études techniques 
(BET) et du Brevet d’études pro-
fessionnelles (BEP) s’agissant 
de l’Enseignement technique.

Une présence remarquée au 
CEPE,  Mme Chantal 

Umutomi, représentante 
de l’UNICEF au Congo

Ils étaient au total 117.899 
candidats à compétir sur toute 
l’étendue du territoire national y 
compris les écoles consulaires, 
notamment à Luanda et au Ca-
binda  en Angola et en Chine. 
Repartis en 578 centres, les 
épreuves en Chine ont eu lieu 
le 23 juin.
Brazzaville et Pointe Noire, les 
deux grandes villes du pays, 

ont connu les nombres les plus 
élevé de candidats, respective-
ment 51.120 pour 132 centres 
à Brazzaville, et 27.500 repartis 
en 92 centres à Pointe-Noire. 
Au niveau des écoles consu-
laires, le Cabinda a présenté 54 
candidats, suivi de Luanda 39 
candidats. La Chine n’a eu que 
trois candidats. 
Au menu des épreuves, les Ma-
thématiques, les Arts plastiques, 
la dictée et questions, l’expres-
sion écrite, le calcul rapide et les 
questions de cours.   
Jean Luc Mouthou, nouveau 
ministre de l’Enseignement 
préscolaire, primaire, secon-
daire et de l’alphabétisation, 
qui a le pari de la bonne or-
ganisation de cette session, 
après avoir lancé les épreuves 
à l’école primaire Trois francs 
à Bacongo, dans le 2e arrondis-
sement de Brazzaville, a visité 
l’école primaire de la Poste au 
centre-ville, (Poto-poto), le 3e 

arrondissement. Il était accom-
pagné de Pierre Cébert Ibocko 
Onanga, préfet du département 
de Brazzaville et de plusieurs re-
présentants (APEEC, membres 
de la cellule anti-fraude…). Une 
façon de témoigner l’intérêt 

ment de ces  épreuves est une 
lecture d’optimisme et de soula-
gement», a déclaré le ministre 
de l’Enseignement préscolaire.        

19.632 candidats ont affronté 
le baccalauréat technique

Les 19.632 candidats ont été 

et du collège technique Théo-
phile Mbemba, à Bacongo, dans 
le 2e arrondissement. Au terme 
de sa visite, le ministre a dit que 
l’examen se déroule normale-
ment. «A travers les rapports 
des délègues de l’intérieur et les 
réseaux sociaux, on peut dire 
que l’examen se déroule sans 
incident majeur»,  a-t-il indiqué.

Une commission de lutte 
contre la fraude à

l’Enseignement technique
Les antivaleurs ayant gangrené 
nombre de secteurs de la vie 
sociale dont l’éducation, Ghis-
lain Thierry Maguessa Ebomé, 
ministre de l’Enseignement 
technique et professionnel en-
tend prendre le taureau par les 
cornes. A cet effet, il a mis ré-
cemment en place une équipe 
de 79 membres pour tenter 
tant soit peu de maîtriser le 
phénomène de fraude dans le 
sous-secteur. C’était le 25 juin 
dernier à la préfecture de Braz-
zaville.                                  
La commission de contrôle et de 
lutte contre la fraude, la corrup-
tion et autres pratiques répré-
hensibles en milieu scolaire aura 
pour mission de lutter contre les 
cas de fraudes et de corruption 
perpétrés par les enseignants, 
les surveillants et les tiers pen-
dant l’organisation, le déroule-
ment des examens d’Etat et les 
concours techniques et profes-
sionnels, mais aussi contre tous 
les comportements déviants en 
milieu scolaire. 

La commission est appuyée par 
un comité technique de cinq 
membres, présidé par le ma-
gistrat Romeo James Opoki. 
Conscient de sa responsabili-
té, il a déclaré: «La tâche qui 
nous a été confiée paraît certes, 
exaltante, mais elle est réelle-
ment lourde et nous espérons 
en être digne. Pour se faire, 
nous souhaitons une franche 
collaboration et un engagement 
sans retenu de tous les acteurs 
du sous-secteur de l’éducation 
technique».
Le ministre Maguessa Ebomé 
a ainsi exhorté les membres 
de  cette commission: «Il ne 
s’agit pas d’une commission 
de luxe, mais  de celle qui ai-
dera à répondre aux urgences 
du moment. Urgences portées 
par cette tendance affirmée 
et affichée à la fraude dans le 
sous-secteur de l’Enseignement 
technique et professionnel… il 
ne manquera aucun effort pour 
aller jusqu’au bout».  
Le ministre a par ailleurs énu-
méré la poignée de centres 
reconnus pour ces mauvaises 
pratiques. En l’occurrence les 
centres des lycées techniques 
1er mai et 5 février 1979 (Braz-
zaville), les centres de Makoua 
et d’Oyo (Cuvette) où l’on a 
constaté le phénomène de la 
transhumance. Le centre d’Ogo-
ni (Plateaux) dont le plus grand 
nombre est constitué des candi-
dats libres est également dans 
le collimateur. Quelques éta-
blissements privés et certains 
centres d’encadrement sont 
également ciblés.                                                                          

Esperancia 
MBOSSA-OKANDZE &

Roland KOULOUNGOU 
(Stagiaire)

EXAMENS D’ETAT SESSION 2021

Un déroulement apaisé
Les examens d’Etat session 2021, tant du côté de l’En-
seignement technique que de l’Enseignement général, 
ont bel et bien démarré sur l’ensemble du pays. Le la a 
été donné par les épreuves pratiques d’Education phy-
sique et sportive (EPS) du baccalauréat technique le 8 
juin dernier. 

qu’accorde le Gouvernement à 
ce diplôme qui ouvre les portes 
de l’Enseignement secondaire.   
A l’issue de sa brève ronde, 
Jean Luc Mouthou s’est satis-
fait du bon déroulement des 
épreuves, aussi bien à Braz-
zaville, qu’à l’intérieur du pays, 
ainsi qu’à l’étranger. «D’autant 
que les consignes données par 
le président de la République 
sont scrupuleusement obser-
vées et respectées. La lecture 
que nous faisons du déroule-

répartis en 99 centres d’examen 
à travers le Congo. A l’instar 
du ministre de l’Enseignement 
prescolaire, Thierry Ghislain 
Maguessa Ebomé,  qui organise 
pour la première fois  les exa-
mens d’Etat, a visité quelques 
centres à Brazzaville et à Kinka-
la, dans le département du Pool, 
pour s’enquérir du déroulement.
Le ministre et sa délégation ont 
aussi visité les centres du lycée 
technique commercial 1er mai, 
du lycée Savorgnan De Brazza 

Des candidats dans une salle à l’école primaire Trois Francs
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ANNONCE
FONDS D’IMPULSION, DE GARANTIE 

ET D’ACCOMPGNEMENT DES TRES PETITES,
PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES 

ET DE L’ARTISANAT
--------------

DIRECTION GENERALE

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité * Travail * Progrès

------------

I- Contexte et Justification
Le Fonds d’Impulsion, de Garantie et 
d’Accompagnement des Très Petites, 
Petites et Moyennes Entreprises et 
de l’Artisanat entend contribuer plus 
concrètement et efficacement au déve-
loppement des TPE PME par la facilita-
tion à l’accès aux services financiers et 
non financiers, à travers trois (3) outils 
essentiels: l’Impulsion, la Garantie et 
l’Accompagnement. En effet, la mise en 
œuvre de ces piliers dans le plan d’opé-
rationnalisation du FIGA nécessite de 
nouer des partenariats avec des struc-
tures qui interviennent dans la fourniture 
des prestations d’appui conseil aux 
entreprises. C’est ainsi que pour la com-
posante *Garantie *, des conventions 
d’octroi de garantie pour le financement 
des TPE PME ont été signées avec le 
Banques et quelques Microfinances. 
C’est ainsi que dans l’accomplissement 
de ses activités de l’Impulsion et de l’Ac-
compagnement, le FIGA se propose de 
recruter des structures d’appui conseil, 
aux entreprises, des experts sectoriels, 
des consultants individuels et des ca-
binets de gestion comptable en vue 
d’assister la Direction de l’Impulsion et 
de l’Accompagnement et la Direction des 
Risques  dans l’élaboration des plans 
d’affaires bancables et le montage des 
dossiers financiers d’une part et d’autre 
part dans le suivi -accompagnement des 
entreprises bénéficiaires des garanties 
auprès des Banques et établissements 
de Microfinances.   

II- Objectifs généraux et spécifiques 
A travers le présent avis d’appel, le 
Fonds d’Impulsion, de Garantie et d’Ac-
compagnement des Très Petites, Petites 
et Moyennes Entreprises et de l’Artisanat 
vise comme objectif de disposer d’un 
répertoire de structures d’appui conseil 
aux entreprises et de créer un réseau 
des prestataires des services de suivi 
accompagnement des TPE PME can-
didates ou bénéficiaires des garanties.  
De façon spécifique, les prestataires de 
services retenus doivent proposer des 
outils d’analyse et d’évaluation des plans 
d’affaires et des dossiers de demande 
de garanties fournis par les entreprises 

Avis d’appel à candidatures pour le recrutement des structures 
d’appui- conseil aux entreprises, des centres de gestion agréés, 

des consultants individuels et experts sectoriels
d’une part et d’autre part des moyens de 
suivi et une gamme des services d’accom-
pagnement des entreprises bénéficiaires 
des crédits garantis par le FIGA.

III- Missions et prestations attendues 
Les prestataires de services qui inter-
viendront en étroite collaboration avec 
la Direction de l’Impulsion et l’Accompa-
gnement et la Direction des risques qui 
orienteront et superviseront les travaux, 
auront pour taches:

a- Dans le cadre de l’impulsion
• Proposer des canevas d’élaboration et 
grilles d’évaluation des plans d’affaires 
assortis des grilles de critères et plans 
de notation;
• Donner des avis, après analyse et ap-
préciation, sur des dossiers de demande 
de garanties du FIGA;
• Elaborer et organiser, après diagnostic 
des besoins, des programmes de mise à 
niveau pour les entrepreneurs.

b- Pour le volet accompagnement
• Elaborer des outils de suivi accompa-
gnement des bénéficiaires des garanties 
de crédits du FIGA;
• Concevoir des fiches de reporting et de 
scoring des entreprises assistées;
• Effectuer un monitoring post finance-
ment;
• Aider l’entreprise bénéficiaire du finan-
cement à organiser et tenir des outils de 
gestion et de contrôle interne, gestion 
comptable et financière et de reporting 
financier;
• Organiser au profit des entreprises des 
sessions de formation périodique et d’en-
cadrement personnalisés et collectifs;
• Rédiger des rapports, documents et des 
communications à caractère financier.

Les tâches spécifiques des consultants, 
prestataires des services, se résument 
essentiellement à: 
• L’appréciation du bon fonctionnement 
des systèmes et procédures comptables 
mis en place et l’assistance à son amé-
lioration;
• L’assistance à l’élaboration et au suivi 
budgétaire;
• L’assistance à la mise en place et au 

suivi d’un système de contrôle de gestion 
(gestion budgétaire, comptabilité analy-
tique, tableaux de bord, etc.);
• La revue spécifique des transactions 
financières significatives.

IV- Profil des prestataires 
Les structures ou consultants chargés 
de la prestation des services devront 
justifier d’une expérience dans l’admi-
nistration et la gestion des entreprises, 
notamment:

a- Pour les cabinets
• Justifier d’au moins dix (10) années 
d’expérience dans la gestion des projets, 
en particulier l’encadrement, l’assistance 
et le suivi des entreprises;
• Avoir une bonne connaissance de 
l’environnement institutionnel et social 
de l’entrepreneuriat congolais;
• Disposer d’une expertise confirmée 
dans le suivi accompagnement des 
entreprises.

b- Pour les consultants individuels 
• Etre titulaire d’un diplôme supérieur;
• Justifier d’une expérience d’au moins 
cinq (5) ans dans l’animation écono-
mique et sociale des entreprises;
• Avoir une bonne connaissance de 
l’environnement institutionnel et social 
de l’entrepreneuriat congolais
• Disposer des compétences avérées 
dans le suivi accompagnement des 
entreprises;
• Avoir une excellente capacité d’écoute, 
de communication et de rédaction;
• Avoir des aptitudes à analyser les pro-
blématiques et proposer des pistes de 
solutions;
• Avoir une expérience et une capacité 
en collecte, en traitement et en analyse 
des données;
• Une bonne maitrise des outils de dia-
gnostics et d’audit assortis de plan de 
renforcement des capacités.

V- Modalités de recrutement et lieu de 
dépôt des dossiers.
Les candidats intéressés par le pré-
sent avis peuvent déposer leur dossier 
à l’adresse sise avenue de l’amitié, 
immeuble Diamond, Centreville, Braz-
zaville ou par courrier électronique: 
contact@figapmea.com à l’attention de 
Monsieur le Directeur Général du FIGA.

Fait à Brazzaville, le 20 juin 2021.

Le Directeur Général,

Armel Fridelin MBOULOUKOUE
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ANNONCE
République du Congo

MINISTERE DE L’ECONOMIE DU PLAN DE LA STATISTIQUE ET DE L’INTEGRATION REGIONALE

PROJET DES REFORMES INTEGREES DU SECTEUR PUBLIC (PRISP)

AVIS A MANIFESTATION D’INTERÊTS
POUR L’ENREGISTREMENT DES FOURNISSEURS DANS LA BASE DE DONNEES 

DU PROJET DES REFORMES INTEGREES DU SECTEUR PUBLIC(PRISP)
Le Gouvernement de la République  du Congo  a obtenu un financement de 
la Banque mondiale (BM) pour financer le Projet des Réformes Intégrées 
du Secteur Public (PRISP).
Les objectifs de développement du PRISP sont (i) améliorer la mobilisa-
tion des recettes et la gestion des dépenses publiques et (ii) renforcer la 
responsabilisation. Ces objectifs seront atteints en soutenant les efforts 
du gouvernement pour améliorer les recettes non pétrolières, renforcer la 
gestion des dépenses publiques et la gestion de l’administration publique, 
adopter le système de budgétisation des programmes et renforcer le mé-
canisme de reddition de comptes. De ce fait, les activités du PRISP se 
focalisent autour de trois (3) blocs de réformes à savoir :
• les réformes des finances publiques à travers la mobilisation des recettes 
non pétrolières, le renforcement de la gestion de la dépense publique, l’ap-
pui à la mise en œuvre de la réforme du système de marchés publics et 
l’appui aux organes de contrôle ;
• la réforme de l’Etat par l’élaboration d’un plan stratégique de la réforme de 
l’Etat, le renforcement des capacités du Ministère de la Fonction Publique 
et de la Réforme de l’Etat (MFPRE), la modernisation et la fiabilisation de 
la gestion du personnel public et de la solde) et enfin ;
• la réforme sur la redevabilité.
Pour faciliter sa mise en œuvre, le PRISP est structuré en quatre (04) com-
posantes comme suit :
• Composante 1. Renforcement de la mobilisation des recettes et de la 
gestion des dépenses publiques.
• Composante 2. Renforcement de la gestion de l’administration publique.
• Composante 3. Amélioration des capacités des institutions de contrôle.
• Composante 4. Renforcement de la capacité de mise en œuvre du projet.
1. Le présent avis à manifestation d’intérêt a pour objectif d’identifier 
et d’enregistrer des fournisseurs et prestataires éligibles par domaine 
d’expertise dans la base de données  du Projet des Réformes Inté-
grées du Secteur Public (PRISP), afin de leur permettre de participer 
aux éventuels Appels à Concurrence que le Projet lancera dans le 
cadre de la mise en œuvre de ses activités.
2. Les domaines d’expertise qui représentent un intérêt pour le Projet 
sont repartis comme suit :
i. Aménagement/entretien du bâtiment pour l’usage du Projet
• Acquisitions de travaux tout corps d’état : Géni-civil, Electricité, plomberie 
saniraire, climatisation, menuiserie ,câblage et réseaux.
ii. Acquisition de mobilier de bureau, matériel informatique, bureautique et 
d’équipements techniques utilitaires 
• Mobilier de bureau
• Mobilier d’archivage et de stockage.
• Coffre-fort
• Matériel informatique
• Photocopieuses y compris les services de maintenance
• Destructeur de papier, scanner
• Equipement électroménager : réfrigérateurs, fours électriques, fours à mi-
cros ondes, service de café
iii. Infrastructure informatique
• Fourniture des services de téléphonie mobile et fixe ;
• Fourniture, installation et maintenance des infrastructures Réseaux et Té-
lécommunication ; 
• Fourniture, installation et maintenance des serveurs virtuels, des solutions 
de stockage et de réplication des données dans un environnement virtuel
iv. Acquisitions d’équipements de sécurité, service de gardiennage et 
d’éclairage

• Service de gardiennage,
• Equipement de surveillance électronique
• Porte blindée, coffre-fort
• Matériel de sécurité
• Panneaux solaires.
v. Acquisition de service d’assurance
• Couvertures d’assurance contre les risques transport, dommages, auto-
mobile et santé
• Courtier
vi. Autres acquisitions
• Fourniture de bureau
• Fourniture de carburant
• Véhicules et motos
vii. Prestations de services
• Service de restaurant, de pause-café et de services traiteurs ;
• Service d’imprimerie : carte de visite, calendriers, agendas, affiches , dé-
pliants
• Prestations de location de voiture
• Service d’entretien ménager (nettoyage), jardins, piscines, désinsectisa-
tion, plantes vertes, etc
• Service de communication (support de sensibilisation, etc.
• Service d’audiovisuel (prêt à diffuser, vidéo).
• Services d’hôtellerie
-Hôtel
-Location salle
• Médias et communication
• Service d’entretien des véhicules :
-Vente des pneus, batteries et accessoires
-Entretien des véhicules.
• Agence de voyage
-Vente de billets (aérien, maritime, fluvial et terrestre) 
3. Composition du dossier
-Adresse physique de la société;
-Expérience dans le secteur;
- Références clients;
-Coordonnées bancaires;
Capacité juridique (RCCM ou autorisation d’exercer);
-Exigences fiscales (NIU).
4. Les dossiers devront être remises à l’adresse ci-dessous  au plus tard le 
05 août 2021 à 16 heures, heure locale.   
5. L’adresse à laquelle, il est fait référence ci-dessus est: 

Bureau Passation de Marchés
A l’attention du Coordonnateur 
Projet des Réformes Intégrées du Secteur Public (PRISP). Unité de Coor-
dination.
Adresse du bureau : 3, rue du Tourisme quartier Clairon, derrière école 
REMO, arrondissement 3 Poto-  Poto Brazzaville, République du Congo
Téléphone : (+242) 22 614 41 81/ 04 032 22 81 
Adresse électronique : prispcongo@gmail.com, prispmarches@gmail.com

Fait à Brazzaville, le 05 juillet 2021 

Le Coordonnateur,
 Ferdinand DOUKAGA KWANDA 

1 Indiquer l’adresse pour le dépôt des offres si elle est différente de l’adresse de consultation ou de retrait du document.
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Société à responsabilité limitée/Cabinet de conseil juridique et fiscal/au capital de 2.000.000 F. 
CFA/Immatriculée au RCCM sous le numéro: CG-PNR-01-2021-B-00163/Siège social: le étage 
Immeuble 2 MP. Avenue Marien Ngouabi. Rond-point Ex-Bata, Pointe-Noire.
Tél.: 06 580 84 14

AVIS DE CONSTITUTION DE SOCIETE
Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 08 octobre 2020, à Pointe-
Noire, enregistré à Pointe-Noire le 23 octobre 2020, folio 201/1 numéro n°6271, 
et au greffe du tribunal de commerce de Pointe-Noire, il a été constitué, en appli-
cation du décret n°2017-41 du 28 mars 2017, une société à responsabilité limitée 
unipersonnelle, répondant aux caractéristiques suivantes:
Dénomination sociale: CENTURION LAW GROUP CONGO ;
Forme sociale: Société à responsabilité
limitée ;
Capital social: Un million (1.000.000) de francs CFA, divisé en deux cents (200)
parts sociales de cinq mille (5.000) francs CFA, chacune, entièrement libérées 
en totalité.
Siège social: 1er étage Immeuble 2 MP.
Avenue Marien Ngouabi. Rond-point - Ex-Bata. Pointe-Noire.
Objet social: Assistance, conseil et rédaction de tous les actes juridiques pour le 
compte de ses clients.
Durée quatre-vingt-dix-neuf (99) années, à compter de son immatriculation au 
registre du commerce et du crédit mobilier.
Gérant: MAKOUBA MOUYAMA Julio Chancel
Qualification professionnelle du gérant: Expert juridique et fiscal,
Agrément CEMAC n°CF276.
Immatriculation au greffe du tribunal de commerce de Pointe-Noire: le 18 mars 
2021, sous le numéro CG-PNR-01-2021-B12-00163.

Pour insertion légale,
Julio MAKOUBA

Associé-gérant/Agrément CEMAC n°CF276
Conseil Juridique & Fiscal Agréé

Cabinet de conseil juridique & fiscal agréé

OFFICE NOTARIAL de Me Chimène Prisca Nina PONGUI
Sis à Brazzaville (République du Congo)
195 bis, rue Vindza, Plateau des 15 ans

1er étage Immeuble «MA RECONNAISSANCE»
B.P.: 14745 - Tél: (+242) 06 605 32 71//05 516 70 79

E-mail: etudepongui2@gmail.com

GESTION DE SERVICES LOGISTIQUES CONGO, en sigle «GESLOG CONGO»
Société par Actions Simplifiée Unipersonnelle au capital de 10 000 000 de Francs CFA 

Siège social: Pointe-Noire (République du Congo) Avenue Charles De Gaulle, en face des 
bureaux de la délégation Régionale des MUCODEC

RCCM: CG/PNR/15 B 752

OUVERTURE D’UN ETABLISSEMENT
 SECONDAIRE DANS LE RESSORT DE NKAYI

Aux termes du Procès-verbal des décisions de l’associée unique du vingt-sept janvier deux 
mil vingt et un de la société «GESTION DE SERVICES LOGISTIQUES CONGO», en sigle 
«GESLOG CONGO», Société par Actions Simplifiée Unipersonnelle, ci-dessus plus amplement 
désignée, déposé au rang des minutes de Maître Chimène Prisca Nina PONGUI, Notaire de ré-
sidence à Brazzaville (Congo), le vingt-sept mai deux mil vingt et un et enregistré à Brazzaville, le 
vingt-huit mai de la même année à la recette des Impôts de Ouenzé, sous le Folio 097/2 numéro 
0840, l’associée unique a décidé de la:
-Création d’un Etablissement secondaire à Nkayi, sous la même dénomination de «GESTION 
DE SERVICES LOGISTIQUES CONGO», en sigle «GESLOG CONGO» SAS U et qui aura les 
mêmes activités:
*La manutention ;
*Le levage ;
*Le transport routier et acheminement des biens, marchandises et équipements ; 
*La gestion d’entrepôts, de parcs de stockage et de consignation de conteneurs ; 
*La location d’équipements roulant et/ou engins.
Et dont le siège social est sis à Nkayi (République du Congo), Avenue de la Bouenza, à proximité 
de la station Total ;
-Nomination de Madame Mireille Annie Josiane CASTANOU, en qualité de représentante de 
l’établissement secondaire «GESLOG CONGO», pour une durée illimitée.
Dépôt au greffe-Immatriculation: un exemplaire du Procès-verbal des décisions de l’associée 
unique du vingt-sept mai deux mil vingt et un a été déposé le dix-huit juin deux mil vingt un au 
greffe du Tribunal de commerce de Madingou, où l’établissement secondaire a été immatriculée 
au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier de Madingou, sous le numéro CG-MGO-21-B-20.

Pour avis et mention,
Maître Chimène Prisca Nina PONGUI,

Notaire.

LCB BANK
SOCIETE ANONYME AVEC CONSEIL D’ADMINISTRATION

AU CAPITAL DE 10.000.000.000 DE FRANCS CFA
SIEGE SOCIAL: Avenue Amilcar Cabral

RCCM CG/BZV/06 B 58 - Brazzaville-République du Congo 

AVIS D’ANNONCE LEGALE
 Aux termes d’un acte notarié Répertoire n0 066/2021 du 22 avril 2021, 
dressé par Maître Sylvert Bérenger KYMBASSA BOUSSI, Notaire en la rési-
dence de Brazzaville, portant dépôt au rang de ses minutes du procès-verbal 
du conseil d’administration de LCB Bank tenu le 04 décembre 2020, réguliè-
rement soumis à la formalité d’enregistrement sous les références suivantes 
N0074/16-1622 du 22 avril 2021, il ressort notamment que le conseil d’admi-
nistration a pris acte de la fin du mandat de Monsieur Rachid RAISSI en qua-
lité de Directeur Général Adjoint de LCB Bank avec effet au 31 mars 2021.
Dépôt des pièces relatives à cette décision a été fait au greffe du Tribunal de 
Commerce de Brazzaville, aux fins d’inscriptions modificatives sur le registre 
du commerce et du crédit mobilier suivant Récépissé de dépôt n°21 DA 128 
du 21 mai 2021.
Aux termes d’un acte notarié Répertoire n0 121/2020 du 27 août 2020, dres-
sé par Maître Sylvert Bérenger KYMBASSA BOUSSI, Notaire en la résidence 
de Brazzaville, portant dépôt au rang de ses minutes du procès-verbal de 
l’assemblée générale à caractère mixte de LCB Bank tenue le 31 juillet 2020, 
régulièrement soumis à la formalité d’enregistrement sous les références 
suivantes NO 159/11-1153 du 31 août 2020, il ressort notamment qu’à titre 
extraordinaire, les Actionnaires ont décidé de:
-modifier l’article 17 alinéa 7 des statuts de LCB Bank ;
-adopter une nouvelle dénomination sociale de sorte que «LCB Bank Groupe 
BMCE BANK» devient «LCB Bank BMCE Group».
Dépôt des pièces relatives à ces décisions a été fait au greffe du Tribunal de 
Commerce de Brazzaville, aux fins d’inscriptions modificatives sur le registre 
du  commerce et du crédit mobilier suivant Extrait du RCCM du 21 mai 2021.

Pour avis, Brazzaville, le 16 juin 2021.

Maître Brice Gervais MOULOUNDOU
Notaire titulaire d’un Office sis à Brazzaville,

1586, Avenue des Trois Martyrs (Arrêt Papa Gas), Quartier Batignolles, Arrondissement IV Moungali
Tél.: 05 548-65-12/06 654-48-05

E-mail: mouloundou.notaire@gmail.com
REPUBLIQUE DU CONGO

MECKHS SOLUTION
SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE

Au Capital de 1.000.000 F. CFA
Siège Social: Brazzaville, 36, rue Nzoungou, Arrondissement II Bacongo

RCCM NO CG-BZV-01-2021-B12-00182
 

CONSTITUTION DE SOCIETE

Aux termes des Actes reçus par Maître Brice 
Gervais MOULOUNDOU, Notaire en la rési-
dence de Brazzaville, le 04/06/2021, enregis-
trés à la recette des domaines et timbres de 
Bacongo, à Brazzaville, le 08/06/2021, sous 
le Folio 098/4 no 787, il a été constitué une 
Société Commerciale présentant les caracté-
ristiques suivantes:
Dénomination: MECKHS SOLUTIONS.
Forme de la Société: SOCIETE A RESPON-
SABILITE LIMITEE.
Objet social: La Société a pour objet, au Congo 
et à l’étranger:-Rénovation, Design Intérieur 
et Extérieur -Design Cuisines et Douches 
Modernes-Plan Architectural, Décoration et 
Peinture-Construction Bâtiments et Vente 
des Matériaux de Construction- Maintenance, 
Entretien des Bâtiments et Jardinage- Portes 
Blindées et Systèmes Anti-Incendies-Fenêtres 
de Secours et Sécurisation des Baies Vitrées 
contre les Explosions Nettoyage en Hauteur 
des Baies Vitrées-Installation et Maintenance 
des Extincteurs Incendie-Centrale d’Achat 
et vente des Matières Premières-Vente des 
Produits Alimentaires-Gestion Immobilière-Lo-
cation Grues, Bétonnières, Véhicules de Cu-
rage, Véhicules de Transport d’Eau et Echa-
faudages Métalliques-Location des Toilettes 
Modernes et Curage des Toilettes-Transport et 
Logistique de Construction-Gestion et Sécurité 
des Chantiers-Events Management et Publici-
té Commerciale-Fitness, Dance et Yoga- Dé-
coration Cinématographique-Import & Export 
Business.
Et, généralement, toutes opérations commer-

ciales, mobilières ou immobilières pouvant se 
rattacher directement ou indirectement à l’ob-
jet social ou à tous autres objets similaires ou 
connexes.
Durée: fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) ans, à 
compter de son immatriculation au Registre du 
Commerce et du Crédit Mobilier, sauf dissolution 
anticipée ou prorogation.
Siège social: Brazzaville, 36, rue Nzoungou, Ar-
rondissement II Bacongo.
Capital social: UN MILLION (1.000.000) de 
Francs CFA, divisé en CENT (100) parts de 
DIX MILLE (10.000) Francs CFA chacune, nu-
mérotées de 1 à 100, entièrement libérées et 
attribuées aux deux (02) Associés, à savoir: 
Monsieur OKETE MOKE Martinien et Madame 
OKETE MOKE Née NDOUDI-NTOUMBA Supri-
novie Eve Rodicka.
Gérance: La Société est gérée par Madame 
KAKUMBA MAYUKU Claire, de nationalité 
Congolaise, domiciliée à Brazzaville (Congo), 
09, rue Kari-Kari, Quartier Moukoundzi-Ngoua-
ka, Arrondissement I Makélékélé, nommée pour 
le premier exercice de cinq (05) années, et sans 
limitation.
Dépôt légal a été effectué au Greffe du Tribunal 
de Commerce de Brazzaville, le 14/06/2021.
Immatriculation: La Société a été immatriculée 
au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier 
sous le numéro CGBZV-01-2021-B12-00182, en 
date à Brazzaville du 14/06/2021.

Pour insertion,
Maître Brice Gervais MOULOUNDOU,

           Notaire
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ANNONCES
Maître Léole Marcelle KOMBO,

 Notaire à Pointe-Noire
73, Avenue Barthélémy Boganda, en diagonale 

de la Clinique Les Oliviers
1er étage d’un immeuble R+2, Centre-ville, B.P.: 1718, Pointe-Noire, 

République du Congo

ANNONCE LEGALE
OLEA CONGO 

SOCIETE ANONYME AVEC CONSEIL 
D’ADMINISTRATION

Au capital de 15 000 000 F. CFA
Siège Social: Rond-Point des Amoureux, Centre-Ville, 

Pointe-Noire
République du Congo  /  RCCM: CGPNR/12 B 659

Aux termes du pro-
cès-verbal des déli-
bérations du Conseil 
d’Administration de 
la société OLEA 
CONGO prises en 
date du 1er mars 2021, 
il a été procédé à:

L’ouverture d’un éta-
blissement secon-
daire dans la ville de 
Brazzaville sous le 
numéro CG/BZV/01-
2021-B20-00010 du 29 
avril 2021, au Tribunal 
de Brazzaville ;

La nomination du 
responsable de 
l’établissement se-
condaire: Monsieur 
Boris Théophile 
SAINT-MAXENT, de 
nationalité Française, 
est nommé en quali-
té de responsable de 
l’établissement se-
condaire.
Dépôt au Tribunal de 
Commerce de Braz-
zaville du procès-ver-
bal sous le numéro D 
16 du 29 avril 2021.

Pour insertion légale,
Maître Léole Marcelle 

KOMBO.

OUVERTURE D’UN ETABLISSEMENT SECONDAIRE

INSERTION LEGALE 
ETUDE DE MAITRE GABRIELLE DE KODIA

NOTAIRE A POINTE-NOIRE (République du Congo) centre-ville, avenue Charles de GAULLE  
(en face du supermarché CASINO) ; TEL.: 06 848 55 38 /05 014 14 11

 EMAIL : gabrielle.dekodia@gmail.com

SOCIETE GENERALE-IMMOBILIERE DU CONGO  «SOCO» 
SIEGE SOCIAL : HOTEL ELAIS, BOULEVARD DU GENERAL DE GAULLE   B.P : 790, 

POINTE-NOIRE (REPUBLIQUE DU CONGO) 
 N° RCCM ACTUALISE CG-PNR-01-2007-B146-00185

1) Aux termes de l’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle du 21 Mai 2021, objet d’un 
procès-verbal enregistré à POINTE-NOIRE TIE-TIE le 09 juin 2021, F°107/7 N°673, dé-
posé au rang des minutes de Maitre Gabrielle DE KODIA le 01 juin 2021, dépôt enregistré 
à POINTE-NOIRE TIE-TIE le 09 juin 2021 F°107/6 N°672 les actionnaires ont décidé de :
a) Renouveler les mandats des deux commissaires aux comptes titulaires et suppléants, 
pour une durée de six années expirant à l’issue de l’assemblé générale qui statuera sur les 
comptes clos au  31 décembre 2026
b) Renouveler les mandats des deux administrateurs Messieurs Claude et Emmanuel 
FROIDBISE pour une durée de six exercices à compter rétroactivement de l’assemblée 
générale ayant statué sur les comptes 2019 et expirant à l’issue de l’assemblée générale 
approuvant les comptes qui seront clos le 31 décembre 2025
c) Ne pas renouveler les mandats des deux administrateurs OGEPAR SA et PROCOB SA 
et de les remplacer en nommant Monsieur Hugues LEFEBVRE pour une durée de six exer-
cices à compter rétroactivement de l’assemblée générale ayant approuvé les comptes 2019 
et jusqu’ à l’issue de l’assemblée générale approuvant les comptes clos le 31 décembre 
2025 
2) Aux termes de la DELIBERATION du CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 21 MAI 2021, 
objet d’un procès-verbal  enregistré à POINTE NOIRE TIE-TIE le 9 juin 2021, F°107/4 
N°670, déposé  au rang des minutes de Maitre Gabrielle DE KODIA, le 04 juin 2021, dépôt 
enregistré à POINTE-NOIRE TIE-TIE le 09 juin 2021, F°107/3 N°669   les administrateurs 
ont décidé de :
Renouveler le mandat du Président du Conseil d’Administration en la personne de Monsieur 
Claude FROIDBISE pour une durée de six exercices à compter rétroactivement de la date 
de l’assemblée générale ayant approuvé les comptes clos le 31 décembre 2019 jusqu’à l’is-
sue de l’assemblée générale approuvant les comptes qui seront clos le 31 décembre 2025 ; 
Actes ayant fait l’objet d’un dépôt enregistré au Greffe du Tribunal de Commerce de 

POINTE-NOIRE le 23 juin 2021.
NUMERO DE DEPOT : CG-PNR-01-2021-D-00178  
NUMERO DE LA FORMALITE AU REGISTE D’ARRIVEE : CG-PNR-01-2021-B-00842
NUMERO D’IMMATRICULATION RCCM ACTUALISE : CG-PNR-01-2007-B14-00185 

POUR INSERTION                       
Gabrielle DE KODIA, Notaire. 

COMMUNIQUE 
NECROLOGIOUE

Le président de la Cour consti-
tutionnelle a la profonde douleur 
d’annoncer aux membres de la 
Cour constitutionnelle, aux cadres 
et agents de l’institution, le décès, 
survenu samedi 03 juillet 2021 à 
Brazzaville, du juge constitutionnel 
Norbert ELENGA.
La veillée se tient au no 56, rue 
Saint-Paul, à Talangaï.

La Direction Générale de Ecobank Congo lance, pour son nouveau 
siège, un appel d’offres pour la fourniture des switch et routeurs. 
 
Le dossier d’appel d’offres ou de candidature est à retirer à son siège 
social sis au 3è étage de l’immeuble de l’Arc centre-ville Brazzaville et à 
Pointe-Noire à l’agence Ecobank Atlantic Palace moyennant paiement 
de cent mille (100 000) francs CFA en espèces, non remboursable. 
 Les offres signées et cachetées devront être déposées au plus tard 
le 20 Juillet 2021 à 16heures 00. 

 Fait à Brazzaville, le 01/07/2021 

 La Direction Générale 
 PUBLIC 

AVIS D’APPEL D’OFFRES N°006/ECG/DG/2021  
POUR L’ACQUISITION DES SWITCH & ROUTEURS
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ANNONCES

La Direction Générale de Ecobank Congo lance, pour son nouveau siège, un appel d’offres 
pour la fourniture et installation d’équipements ci-dessous: 
 
- Equipements d’affichage dynamique des taux et de publicités; 
- Equipements de présentation et de sonorisation pour la salle de réunion. 
 
Le dossier d’appel d’offres ou de candidature est à retirer à son siège social sis au 3è étage 
de l’immeuble de l’ARC centre-ville Brazzaville et à Pointe-Noire à l’agence Ecobank Atlantic 
Palace, moyennant paiement de cent mille (100 000) francs CFA en espèces, non rembour-
sable. 
 
Les offres signées et cachetées devront être déposées au plus tard le 16 Juillet 2021 à 
16heures 00. 
 

Fait à Brazzaville, le 01/07/2021 
 

La Direction Générale

AVIS D’APPEL D’OFFRES N°004/ECG/DG/2021  
POUR L’ACQUISITION D’EQUIPEMENTS 

D’AFFICHAGE DES TAUX ET PUBLICITES – EQUIPEMENTS DE PRESENTATION 
ET SONORISATION DE LA SALLE DE REUNION

La Direction Générale de Ecobank Congo lance, pour son nouveau siège, 
un appel d’offres pour la fourniture d’ordinateurs de bureau et portables. 
 
Le dossier d’appel d’offres ou de candidature est à retirer à son siège 
social sis au 3è étage de l’immeuble de l’ARC centre-ville Brazzaville et 
à Pointe-Noire à l’agence Ecobank Atlantic Palace moyennant paiement 
de cent mille (100 000) francs CFA en espèces, non remboursable. 
 
Les offres signées et cachetées devront être déposées au plus tard le 
16 Juillet 2021 à 16heures 00. 
 

Fait à Brazzaville, le 01/07/2021 
 

La Direction Générale 

AVIS D’APPEL D’OFFRES N°005/ECG/DG/2021  
POUR L’ACQUISITION D’ORDINATEURS DE BUREAU ET PORTABLES
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ANNONCES
Maître Léole Marcelle KOMBO 

Notaire à Pointe-Noire
73, Avenue Barthélémy Boganda, en diagonale de la Clinique Les Oliviers

1er étage d’un immeuble R+2, Centre-ville, B.P.: 1718, Pointe-Noire,
 République du Congo

 

ANNONCE LEGALE
SOCIETE «MLT SERVICES».

Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle au capital 
de F. CFA: 1.000.000.

Siège social: 1, angle avenues Commandant
Fode et Benoît Ganongo,

2e étage immeuble Morija, Centre-ville 1, vers Mess mixte de garnison
Pointe-Noire, République du Congo.

RCCM: CG-PNR-01-2018-B13-00259

TRANSFERT DU SIEGE SOCIAL

Suivant acte déposé au rang des minutes de Maître Léole Mar-
celle KOMBO, Notaire, en date du 18 Mai 2021, enregistré à 
Pointe-Noire, aux domaines et timbres le 03 Juin 2021, sous le 
folio 101/47 NO 3822.
L’associé unique a décidé de transférer le siège social de la 
société MLT SERVICES à l’adresse suivante: Avenue Bitelika 
NDOMBI, Immeuble face Plasco, Mpita, Pointe-Noire, Répu-
blique du Congo.
Dépôt légal: Greffe du Tribunal de Commerce sous le dépôt no 
CG-PNR-01-2021-D-00176 du 23 Juin 2021 et mention modifi-
cative a été portée au RCCM, à la même date, sous le numéro 
CG-PNR-01-2021-M-00985.

Pour insertion légale,
Maître Léole Marcelle KOMBO

CHAMBRE DEPARTEMENTALE DES NOTAIRES DE POINTE-NOIRE OFFICE NOTARIAL 
MAITRE PAUL BERNARD BATIA

B.P.: 4613-Tél.: (242) 05.534.46.83-E-mail: : officebatiapaul@gmail.com - 98, 
Avenue Linguissi PEMBELLOT Rond-Point ex-BATA, à côté de l’immeuble des Officiers 9 

étages- Pointe-Noire — Congo
Paul Bernard BATIA,

Notaire

AVIS D’INSERTION MODIFICATIVE
	

«NOAM CONGO S.A.R.L.»
Aux termes du procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire des 
associés de «NOAM CONGO», Société à Responsabilité Limitée, au ca-
pital de 1.000.000 F. CFA, ayant son siège social à Pointe-Noire, Quartier 
TCHIMBAMBA arrondissement I- E.P-LUMUMBA, régulièrement consti-
tuée et immatriculée au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier à 
Pointe-Noire, sous le no CG/PNR/01-2020-B 12-00083, reçu en la forme 
authentique par Maître Paul Bernard BATIA, Notaire soussigné, en date 
à Pointe-Noire du 22/02/2021, soumis selon le voeu de la loi, à la forma-
lité impérative de l’enregistrement, le 22/03/2021, à la recette de Pointe-
Noire, folio 056/2 N0 812, il a été décidé de:
1-La modification de l’objet social de la société ;
2-Démission de Monsieur Federal Cherif MOUNGUE et Nomination de 
Monsieur Aristide MAPAGA KOMBILA en qualité de Gérant de la société ;
3-Cession par Monsieur Fédéral Cherif MOUNGUE de 40 parts sociales 
à Monsieur Aristide MAPAGA KOMBILA ;
4-Mise à jour corrélative des statuts.
Après proposition de la gérance et examen des nouvelles activités, l’as-
semblée des associés décide de modifier ledit objet en retenant:
Recrutement et placement de personnel; Formation-Coaching; Mise 
en place des systèmes de management; Fourniture et service di-
vers-Etude-Travaux et contrôle; Accompagnement à la certification.
En conséquence de ces résolutions adoptées, les associés ont modifié 
les statuts de la société.

Pour avis.

AVIS D’APPEL D’OFFRE
Titre — RFP/AFRO/020/2021 RECRUTEMENT DE SOCIETES SPECIALISEES 

DANS LA MAINTENANCE DES EQUIPEMENTS DE
LA SALLE DE CONFERENCE N O I AU, BUREAU REGIONAL DE L’OMS POUR L’AFRIQUE A 

BRAZZAVILLE, REPUBLIQUE DU CONGO
 
Le Bureau de l’OMS pour l’Afrique vous invite par la présente à soumettre des propositions 
dans le cadre de la présente invitation à soumissionner (RFP) relatif aux objets cités ci-des-
sous. Cet RFP est reparti en 2 lots suivants :
Lotl : RECRUTEMENT D’UNE SOCIETE SPECIALISEE DANS LA MAINTENANCE DES 
EQUIPEMENTS DE CONFERENCE DE LA SALLE DE CONFERENCE N O I AU BUREAU 
REGIONAL DE L’OMS POUR L’AFRIQUE A BRAZZAVILLE, REPUBLIQUE DU CONGO
Lot2 : RECRUTEMENT D’UNE ENTREPRISE SPECIALISEE POUR LE SUIVI DE LA 
MAINTENANCE ET ENTRETIEN DE LA CENTRALE DE CLIMATISATION A EAU GLACEE 
DE LA SALLE DE CONFERENCE 1 DANS LA CITE DE L’OMS/AFRO A BRAZZAVILLE
Une visite de site est prévue le Mardi 13 juillet 2021 à 10h00 au Bureau de l’OMS-AFRO
Ce dossier d’appel d’offre est disponible sur la plateforme https://www.ungm.org/ sous les 
références inscrites ci-dessus ou sur demande à l’adresse afrgoafrobids@who.int
Les soumissions devraient être présentées conformément aux prescriptions de la RFP et 
parvenir au plus tard le 23 Juillet 2021 à 14 hOO (heure de Brazzaville) à l’adresse suivante 
: afrgoafrobids(â)who.int
Les soumissionnaires potentiels qui souhaitent obtenir des éclaircissements sur des ques-
tions techniques, contractuelles ou commerciales peuvent le notifier par courrier électro-
nique à l’adresse afrgoafrobids@who.int (utiliser la référence y afférentes. Les demandes 
de clarification devraient nous parvenir au plus tard le 5 jours avant la date limite de sou-
mission.
L’OMS-AFRO attend avec intérêt votre soumission et vous remercie d’avance de l’attention 
que vous portez aux opportunités commerciales proposées par l’OMS.
Sincères salutations

AVIS À MANIFESTATION D’INTÉRÊT
(Services de Consultants-Individuels)

REPUBLIQUE DU CONGO
Projet de Développement des Compétences et des Ressources Humaines

AMI NO001-2021/METP/CAB/PDCRH-CEP

1.Le Gouvernement de la République du Congo a reçu 
un financement du Fonds Africain de Développement
(FAD) pour couvrir le coût du Projet de Développement 
des Compétences et des Ressources Humaines (PDC-
RH), et a l’intention d’utiliser une partie des sommes ac-
cordées au titre de ce Prêt pour financer le contrat d’un 
Consultant individuel expert en passation des marchés 
pour une assistance technique dans la mise en œuvre 
des opérations de passation et de gestion des marchés 
ainsi que le suivi quotidien du processus.
Les services prévus au titre de ce contrat comprennent, 
entre autres: (i) appui à la programmation et à la pla-
nification des activités d’acquisitions prévues dans le 
cadre du projet; (ii) aide à la préparation et la publica-
tion des Avis Spécifiques d’Appels d’Offres/Avis à Ma-
nifestations d’intérêt, des Dossiers d’Appels d’Offres et 
des Demandes de propositions); (iii) renforcement des 
capacités des membres de la CEP sur les procédures 
d’acquisition; (iv) mise en place d’un système approprié 
et adéquat de classement et d’archivage des dossiers 
d’acquisitions, etc.
La mission se déroulera à Brazzaville pour une durée 
de six (6) mois.
2.La Cellule d’Exécution du Projet invite les Consul-
tants à présenter leur candidature en vue de fournir les 
services décrits ci-dessus. Les consultants intéressés 
doivent fournir les informations sur leur capacité et 
expérience démontrant qu’ils sont qualifiés pour les 
prestations (documentation, référence de prestations 
similaires, expérience dans des missions comparables, 
etc.).

3.Les critères d’éligibilité, l’établissement de la 
liste restreinte et la procédure de sélection seront 
conformes aux «Règles et Procédures pour l’utili-
sation des Consultants» de la Banque Africaine de 
Développement, édition mai 2008, révisée en juil-
let 2012, qui sont disponibles sur le site web de la 
Banque à l’adresse  http://www.afdb.org.
4.Les consultants intéressés peuvent obtenir des 
informations supplémentaires à l’adresse mention-
née ci-dessous aux jours et heures d’ouverture de 
bureaux suivants: du lundi à vendredi, de 09h00 à 
12h00 et 14h00 à 16h00, heure locale. / E-mail: sec.
pdcrh@outlook.com, avec copie pour information à 
bkimia.pdcrh@outlook.com
5.Les expressions d’intérêt doivent être déposées à 
l’adresse mentionnée ci-dessous, au plus tard, le 20 
juillet 2021, à 13h00, heure locale, et porter expres-
sément la mention: «AMI N0001/2021/METP/CAB/
PDCRH-CEP- «Recrutement d’un (e) consultant(e) 
individuel(le) Expert en passation de Marchés».
A N’OUVRIR QU’EN SEANCE DE DEPOUILLE-
MENT
À l’attention de: Mme la Coordonnatrice du PDCRH 
Case 252, Camp des Sommeilleux, derrière la DEC 
Générale.
Quartier Bacongo, Brazzaville, République Congo.
Tél.: (+242) 06 632 54 06/ 06 630 46 03; E-mail: sec.
pdcrh@outlook.com

La Coordonnatrice du PDCRH, 
Rachel Flore Olga BIYAMA KIMIA

Secteur: Education
Référence de l’accord de financement: Prêt FAD2100150033294

NO d’identification du Projet: P-CG-IAE-001
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SPORTS

Le championnat natio-
nal d’élite Ligue 1 qui 
s’est achevé lundi 5 juil-

let dernier, a eu ses princes 
charmants, ses flambeurs de 
pelouse, ses démolisseurs 
de défenses, ses dompteurs 
d’attaque. Certains ont été 
récompensés au cours de la 
cérémonie officielle de clôture 
organisée par la FECOFOOT 
au terme de l’ultime journée, 
au Stade de l’Unité du Com-
plexe sportif La Concorde.
Le champion de la saison, 
l’AS Otohô, a été gratifié d’un 
trophée et d’un chèque de 12 
millions de francs CFA.
Les Diables-Noirs, vice-cham-
pions nationaux, se contentent 
d’un chèque de 6 millions 
de francs CFA. Mais deux 
récompenses individuelles 
saluent l’ensemble de leur sai-
son. Ainsi, le 	 ‘’vétéran’’ 
Lorry Nkolo ‘’Diarra-Poulou-
lou’’, qui a dominé le marathon 
des buteurs avec 13 buts en 
20 matches disputés, s’est vu 
décerner le titre de meilleur 
canonnier de la compétition. 
Il a reçu le ‘’Soulier d’or’’ et un 
chèque de 1 million de francs 
CFA. 
La deuxième récompense in-
dividuelle des Diables-Noirs 
échoit à leur jeune entraîneur, 
Danh Frangin Nsondé, dési-
gné meilleur technicien de la 
saison. Lui aussi a reçu un 
chèque de 1 million de francs 
CFA.
Enfin, le trophée du fair-play 
est tombé dans l’escarcelle 
de l’AS Cheminots de Pointe-

Noire. Cette formation n’a éco-
pé que de 23 cartons jaunes, 
pas un seul carton rouge le 
long de la saison. Un chèque 
de 1 million de francs CFA ré-
compense la bonne tenue de 
ses joueurs malgré une saison 
très difficile. Il a fallu attendre 
les dernières journées pour 
qu’ils se remettent sur les rails 
et échappent ainsi aux bar-
rages.
Mais comme les saisons pré-
cédentes, le meilleur joueur 
de la compétition n’a pas été 
désigné. On ignore aussi les 
raisons ayant conduit à la non 
désignation du meilleur arbitre 
de la saison. 
L’édition 2021-2022 débuterait 
le 2 octobre prochain. Elle va 
donc démarrer plus tôt que lors 
de celle qui vient de s’achever.

Jean ZENGABIO  
Classement officiel: 1.AS 

FOOTBALL/ CHAMPIONNAT DE LIGUE 1

Les meilleurs auréolés

Otohô (66 points). 2.Diables-
Noirs (51 points). 3.JST (40 
points). 4.AC Léopards (39 
points). 5.CARA (38 points). 
6.Etoile du Congo (37 points). 
7.Patronage Sainte-Anne 
(37 points). 8.FC Kondzo 

(35 points). 9.Inter Club (28 
points). 10.Nico-Nicoyé (26 
points). 11.V.Club-Mokanda 
(25 points). 12.AS Chemi-
nots (24 points). 13.RCB (24 
points). 14.FC Nathalys (24 
points).

QUESTION-REPONSE

Mbono ‘’Sorcier’’ 
à cœur ouvert

Même s’il n’avait pas été Président de la FECOFOOT, un entretien 
avec Jean-Michel Mbono ‘’Sorcier’’ est un moment d’histoire à sa-
vourer. Le Mbono qui nous a rendu visite, aurait toutes les raisons 
d’étaler une carte de visite kilométrique : artisan de la victoire de 
l’unique Coupe d’Afrique des nations gagnée par le Congo (1972), il 
est aussi ancien Président de la FECOFOOT et Président honoraire 
de l’organisation de notre football. C’est, pour ainsi dire, quelqu’un 
qui sait de quoi il parle. La Semaine Africaine lui ouvre ses co-
lonnes, avec respect et reconnaissance, à travers cette chronique 
qu’il animera.
Les gestionnaires du football traînent une très mauvaise réputation, celle 
de fossoyeurs du sport-roi. Ils sont présentés comme des détourneurs de 
fonds publics. Qu’en dites-vous ?
Une telle perception négativiste des responsables du football est de na-
ture à décourager les bonnes volontés. Car ceux qui entrent dans ce 
cercle très fermé, le font pour servir le football et non pour se servir du 
football. 
Malheureusement, dans un contexte de misère ambiante, la précarité et 
l’indigence des masses populaires sont exploitées pour diaboliser ceux 
qui sont aux affaires.
Le football est une industrie qui génère de l’argent, ce qui attise les 
convoitises, aiguise les appétits et suscite des jalousies. Les choses 
auraient été plus simples, si certains fonctionnaires ne s’immisçaient 
pas de façon intempestive dans les affaires du football. Notamment 
ceux du ministère des Sports, 
qui confondent la Fédération à 
une direction générale d’un éta-
blissement public. Ils considèrent 
l’Equipe nationale en propriété de 
l’Etat, gèrent en toute impunité 
les fonds déloqués par les Fi-
nances publiques. S’étant procla-
més Guichet unique, ils n’allouent 
aucun fonds à la Fédération, 
mais lui demandent des comptes. 
Une situation surréaliste où l’or-
donnateur n’est pas comptable 
devant l’Etat, mais un tiers qui 
n’est associé, ni de près, ni de 
loin à la gestion des subventions 
allouées à l’Equipe nationale. Par 
déduction, le public croit que c’est 
la Fédération qui en est le ges-
tionnaire. D’où l’animosité dudit 
public vis-à-vis des responsables 
de la Fédération.
A l’heure de la gouvernance, de la transparence et de la lutte contre la 
corruption, il est grand temps de clarifier la situation. De préciser qui est 
responsable de quoi. 
En mettant chacun devant ses responsabilités, l’on éviterait l’amalgame. 
Car dans le clair-obscur actuel, beaucoup se cachent derrière le petit 
doigt et ne veulent pas assumer. Que chacun soit comptable de sa ges-
tion devant l’Etat.
A qui doit-on imputer la gestion des subventions de l’Etat aux Diables-
Rouges ? Au ministère des Sports, bien sûr. C’est lui et lui seul qui gère 
les fonds publics. Au nom de quoi la Fédération doit-elle rendre compte 
de la gestion de fonds qu’elle n’a pas perçus ? N’est-ce pas là un marché 
de dupes ? Quelqu’un gère et dispose de sous à sa guise et un autre 
vient en répondre ?
Que chacun soit comptable de sa gestion devant l’Etat. Ce que les An-
glo-saxons appellent ‘’accountability’’ doit être appliqué à tous les ges-
tionnaires de fonds publics, y compris ceux qui gèrent les subventions 
des Diables-Rouges. Cette notion ‘’d’accountability’’ qui se traduit par 
l’impunité.
Par ailleurs, les subventions de l’Etat ne sauraient constituer des prêts. 
Ce sont des dons non remboursables. 
Dans ses missions régaliennes de service public, l’Etat a le devoir d’aider 
sa jeunesse sportive à s’épanouir. Il en tire des dividendes politiques et 
diplomatiques. L’image de marque du pays vendue par l’Equipe nationale 
n’a pas de prix, ne saurait être quantifiée ou taxée.
Une fois de plus, à l’heure de la bonne gouvernance, les notions de lisibi-
lité, de traçabilité, de responsabilité et d’imputabilité doivent être exigées 
de tout gestionnaire des fonds publics, fût-t-il du ministère des Sports.
Faut-il préciser que l’Equipe nationale n’est pas la Fédération ? Si le 
Gouvernement voudrait imputer la gestion des subventions qu’il alloue 
aux Diables-Rouges à la Fédération, qu’il les lui alloue directement. Ain-
si, il aura la latitude d’effectuer un contrôle à posteriori.

Les championnats départemen-
taux de basket-ball de Braz-
zaville battent leur plein. Avant 
le début de la seconde phase, 
l’entraîneur principal d’Inter 
Club est de ceux qui pensent 
que le rajeunissement opéré 
par la plupart des équipes por-
tera des fruits. Interview.

*Cette année Inter Club pré-
sente une équipe différente de 
celle de la saison précédente. 
Est-ce une option ou un choix 
dicté par les circonstances ?
** On n’a écarté personne, donc ce 
sont les circonstances qui font que 
de plus en plus de jeunes soient 
alignés. Ils assurent bien la relève. 
Tous les anciens, y compris ceux 
qui sont partis en stage (Inter Club 
est une équipe militaire) sont donc 
avec nous, mais il n’est pas ques-
tion de les privilégier. Le critère 
déterminant est la régularité aux 
séances d’entraînement.
*Ces joueurs vous donnent-ils 
satisfaction ?
**Ce sont des jeunes qui n’ont 
peut-être pas de l’expérience. 
Mais ils sont encadrés par quatre 
anciens n’ayant pas abandonné. 
Les autres anciens reviennent 
les uns après les autres. Mais 
pour nous, ce n’est pas après une 
séance d’entraînement qu’on re-
tient un joueur. Il faut montrer des 
aptitudes techniques et physique 
pour espérer retrouver sa place 
dans l’équipe.
* Que retenez-vous de la pre-
mière phase de la saison ?
**Effectivement, c’est le rajeu-
nissement qui se met en place. 

L’opportunité donnée aux jeunes 
de s’exprimer. Nous avons fait un 
bon parcours, puisqu’Inter Club 
est deuxième de notre poule. 
Nous n’avons perdu que contre 
Diables-Noirs. On va continuer le 
travail, on est satisfait à 60%.
*Le titre est toujours une obses-
sion pour Inter Club ?
**Nous restons Inter Club. Même 
avec ces jeunes nous visons le 
titre. Nous croyons en cette jeu-
nesse.
*Comment appréciez-vous le 
niveau du championnat ?
**Ce qui me surprend, c’est que 
physiquement les garçons sont au 
point. Est-ce parce que toutes les 
équipes ont rajeuni leurs forma-
tions ? Ces petits-là courent beau-
coup. Il me semble que pendant le 
confinement, ces joueurs ont fait 

un travail individuel intense. Les 
matches vont vite, et quand vous 
n’êtes pas au point physiquement, 
tactiquement ça ne marche pas. 
C’est ce qui me plaît. J’ai le sen-
timent que ce rajeunissement por-
tera ses fruits.
*La pandémie de COVID-19 a 
certainement eu un impact sur 
le rendement des joueurs.
**Je constate que ça joue beau-
coup individuellement, mais qu’il 
n’y a pas encore les fondamen-
taux collectifs. Dans plusieurs 
domaines du jeu, il va falloir que 
les équipes travaillent davantage.
*La longue période d’inactivi-
té a obligé les clubs à rajeunir 
leurs formations. Est-ce une 
bonne chose pour l’avenir ?
**Pour moi, c’est venu naturel-
lement. Il était peut-être temps 
qu’on donne leur chance aux 
jeunes, au niveau des joueurs et 
même des techniciens, car je vois 
aussi beaucoup de jeunes entraî-
neurs à la tête des équipes. 
*Mais sans compétitions in-
ternationales, l’avenir semble 
bouché… ?
**Il est vrai que le pays est sus-
pendu au niveau continental, mais 
il faut continuer à croire. Mais 
pour Inter Club, nous avons des 
compétitions militaires en vue. 
Donnons le temps à la Fédération 
pour régler ce problème.
*Un message aux férus du bas-
ket-ball ?
**Qu’ils continuent de croire. S’ils 
ne croyaient pas en l’avenir de ce 
basket, ils n’auraient pas mis leurs 
équipes en chantier. Aujourd’hui, 
on est passé de 8 à 16 équipes 

en seniors hommes. Chez les 
filles, on compte aujourd’hui 8 
équipes contre 3. On sent que ça 
bouge. Chez les filles, c’est une 
vraie jeunesse sauf que la taille 
nous manque. Une petite décep-
tion chez les cadets et les juniors 
: nous n’arrivons pas à canaliser 
le problème de l’âge des joueurs. 
Mais on continuera à travailler, et 
je pense que ça marchera.

Propos recueillis par 
G.-S.M.

BASKET-BALL

Benjamin Bouzanga : 
« Le rajeunissement portera ses fruits»

Benjamin Bouzanga

L’AS Otohô a remporté son quatrième sacre

Lorry Nkolo, meilleur buteur de la compétition Jean-Michel Mbono ‘’Sorcier’’


